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COLLATIONES GANDAVENSES, 


Responsa-ad (Quaestiones 


conferentiarum ecclesiasticarum. 


LA PARABOLE DU SERVITEUR IMPITOYABLE (Mt. 18, 23-35). 


Cette parabole, que Matthieu seul a rapportée, est le commentaire 
mis en scène de la cinquième demande de l'oraison dominicale (6, 6) 
expliquée déjà dans Mt. 6, 14, 15 (1). La nécessité de pardonner au 
prochain pour obtenir de Dieu le pardon de ses propres fautes, tel 
est l'enseignement formel de notre récit (18, 35) (2). 

Mais, comme le note justement le P. Lagrange (3), « par l'exemple 
choisi il produit une impression qui ne peut avoir été étrangère à la 
pensée de Jésus. Si Dieu nous pardonne des dettes si énormes, quel 
ne serait pas notre tort de nous montrer durs envers ceux qui nous 
dotvent si peu! La grande miséricorde de Dieu à notre égard est pour 
nous la meilleure exhortation à l'indulgence. C'est l'élément nouveau 
de l'enseignement du Christ ». 

La parabole met en scène un. roi (4) et ses serviteurs (Doukoi), 
c. à d. ses officiers royaux. A cette interprétation l'on objecte (5) que, 
dans la suite, il n'est plus question que d'un maître (xúotog) et de ses 
esclaves: Mais en Orient le roi est considéré comme le maître et 
seigneur de ses sujets; et c'est pour cette raison qu'on lui donne le 


(1) Le texte grec dit : « comme nous avons pardonné » (Gefxapev) ; il faut done avoir 
pardonné soi-même avant d’obtenir le pardon demandé, comme laffirment d'ailleurs 
explicitement les vv. 14 et {5 : « Si vous pardonnez aux hommes leurs fautes, votre 
Père céleste vous pardonnera à vous aussi; mais si vous ne pardonnez pas aux 
hommes, votre Père ne vous pardonnera pas non plus vos fautes ». 

(2) Cette doctrine est exprimée déjà nettement dans Eccli. 28, 1-7. 

(3) Év. selon S. Mt., Paris, 1923, p. 959. 

(4) AvOpwros Baodeis : V'expression répond peut-être à la formule « un roi de chair 
et de sang » qui se rencontre fréquemment chez les rabbins et désigne un roi humain 
par opposition au Roi céleste, Dieu (cfr. SrracK u. BirrerprcK, 1, p. 797, Zann, Ev. 
Mt, Leipzig, 1922, p. 585); à moins qu'elle soit seulement un aramaïsme où 
dvbpwrog n'a que la valeur d'un pronom indéfini, comme dans Mt. 13, 28, 52; 20, 1; 
21, 33 (WerrnauseN, Das Ev. Mt., Berlin, 1904, p. 69; KrosrerMmann, Ev. Mt., p. 254). 

(5) KLOSTERMANN, 0. C.‚, p. 254; Lorsy, Év. Synopt., 11, p. 95. è 


De RL 
titre de « Seigneur » (xóoros) (1). Quant au mot dodhog, il s'emploie 
couramment pour désigner les sujets en général (cfr. Jud. 9, 28; 1 Sam. 
14, 6, 7, 12, 19, 22 etc.) et en particulier les fonctionnaires royaux ou 
les courtisans (cfr. IT Sam. 29, 3; II Reg. 5, 6; 22, 12 etc.). 

Un roi done convoque ses fonctionnaires pour régler ses comptes (2) 
avec eux. Le premier qui comparaît, lui doit 10000 talents, « somme 
énorme, qui correspondait environ à 60 millions de francs » (or) (3). 
Même pour un gouverneur de province ou un contrôÔleur général des 
impôts, la somme parait invraisemblable; mais une parabole n'est pas 


un document d'histoire, et ici Jésus a voulu indiquer une dette dont _ 


le débiteur ne pourrait jamais s'acquitter. 

Le roi condamne son débiteur insolvable à une peine terrible : on 
le vendra, lui, sa femme, ses enfants et tous ses biens. Cette peine 
n'a jamais été admise dans la Loi juive (cfr. Deut. 24, 7) (4), mais 
elle avait été pourtant appliquée en Israël (Il Reg. 4, 1; Is. 50, 1); et 
Yancien droit romain connaissait une sanction analogue’ (5); de plus 
elle n'avait rien que de très vraisemblable dans une monarchie orientale. 

Mais lofficier se jette aux pieds de son maître et implore sa clé- 
mence : « Prends patience, je te rendrai tout ». Et le roi, touché de 
compassion, lui accorde non seulement un délai mais la remise totale 
de sa dette. 

A peine sorti de l'audience, où le roi lui a temoigné tant de misé- 
ricorde, l'officier rencontrant un de ses « compagnons de service » (6) 
(súvòouhos), qui lui devait cent deniers (7), se jette sur lui et l'étrangle 


(1) Le roi est appelé couramment « mon Seigneur » ou « le roi, mon Seigneur » 
tant dans les lettres d'Amarna que dans la Bible (Il Sam. 24, II; 25, 28 ss; Il Reg. 
18, 38 etc); cfr. Crerraux, Le titre Kyrios et la dignité royale de Jésus, Rev. Sciences 
phil. et théol., 1922, p. 444. / 

(2) C'est le sens de expression cvväpat Adyov, qui a été retrouvée dans certains 
papyrus (cfr. KLOSTERMANN, 0. C., p. 289). 

(3) LAGRANGE, 0. C., p. 860. 

(4) Ex. 22, 2 condamne à être vendu le voleur qui ne peut faire restitution; il ne 
s'agit donc pas d'un débiteur ordinaire. 

(5) « Si, à défaut de payement, l'emprunteur refuse ses services, le créancier le 
conduit devant le magistrat pour se faire autoriser à l'emmener (în servitium); après 
quoi il prendra les mesures nécessaires pour le retenir chez lui; il le fera incarcérer 
et charger de chaines (nexus vinctus) » (CuQ,‚ Les Institutions juridiques des Romains, 
ge éd. 1, p. 118, cité par Lagcrance, /. c.). 

(6) Le contexte paraît supposer que ce oúvôoudog est un subordonné du premier 
(cfr. v.-30; cfr. WELLHAUSEN, o. C., p. 95). 


(7) Un peu moins de 100 fr. Une dette insignifiante en comparaison de celle qui 
a été remise. 


mad 


eN 


sk 


à moitië : « Paye ce que tu dois! ». Le débiteur tombe à genoux 
et implore un délai; mais l'autre, impitoyable, ne veut rien entendre 
et le fait jeter en prison. Les papyrus retrouvés en Égypte fournissent 
plusieurs exemples d'incarcérations pour dettes (1); et une inscription 


grecque de 68 après J.-C. mentionne des magistrats qui jetaient « leurs 


débiteurs personnels en prison sous prétexte de poursuivre les intérêts 
du fisc. C'est dire qu'on le faisait légalement et ordinairement au nom 
du:roi » (2). 

Les deux scènes, qui sont tout à fait parallèles, opposent vivement 
la miséricorde du roi, qui se laisse fléchir et accorde même beaucoup 
plus que ce que son serviteur demandait et pouvait espérer, à la bruta- 
lité impitoyable de ce dernier envers son compagnon: 

Mais le châtiment ne se fait pas attendre. D'autres cúvòoudotu, révoltés 
de cette conduite, la dénoncent à leur souverain (zp xvoigp taurwy). 
Le roi mande aussitôt l'impitoyable créancier et lui reproche amère- 
ment sa rigueur : « Mauvais serviteur, je t'ai remis toute cette dette, 
à ta prière; ‘n'aurais-tu pas dù, toi aussi, avoir pitié de ton com- 
pagnon, comme moi, j'ai eu pitié de toi? » Et le roi irrité le livra 
aux tortionnaires (zor Sasaviorais), jusqu'à ce qu'il eût rendu ce qu'il 
devait ». La torture appliquée à un débiteur récalcitrant du roi, pour 
le forcer à rendre gorge, n'a rien d'invraisemblable dans une monarchie 
orientale (3); on sait qu'Hérode l'avaifintroduite en Palestine (4) et 
un papyrus (Lips. nv. 244, 6) de 462 (après J.-C.) rapporte la plainte 
d'un débiteur mis à la question jusqu'à ce qu'il découvrît toutes ses 
ressources cachées (5). Dans le récit, les tortionnaires sont-là pour sug- 
gérer les châtiments de l'enfer : « c'est ainsi que mon Père céleste 
vous traîtera, si chacun de vous ne pardonne pas à son frère du fond 
du coeur ». P. VAN IMSCHOOT. 


DISPUTATIO DE RESURRECTIONE MORTUORUM (Mt. 22, 23-33). 


In serie disputationum a Jesu habitarum contra adversarios qui eum 
interrogabant, « ut caperent eum in sermone » (Mt. 22, 15), tres Synop- 


(1) Cfr. DeissmanN, Licht vom Osten, Tübingen, 1908, p. 194. 
(2) LaGrange, 0. Cc, p. 860. 

(3) Cfr. WerLHAUSEN, l. C. 

(4) Cfr. KLOSTERMANN, 0. C., p. 284. 

(5) Cfr. LAGRANGE, 0. C., p. 368. 


ae 
tici quaestionem a sadducaeis positam referunt, ut omnes Domini 
adversarios ab eo confusos esseostendant. 

Sadducaei, qui plerique ad proceres gentis et familias sacerdotales 
pertinebant, non tam sectam philosophicam vel religiosam, quam partes 
politicas constituebant, quae dominationi romanae et moribus sapien- 
tiaeque graecis plus minus favebant. Testantur tamen Lucas (Act. 23, 8) 
et Jos. Flavius (Ant. XVIII, 1, 4) eos doctrinam a ccteris Judaeis, 
imprimis a pharisaeis, admissam de resurrectione mortuorum rejecisse. 

Itaque, cum scivissent Jesum huic doctrinae adhaerere, ut eum in 
discrimen adducerent atque ita ejus auctoritatem apud plebem labe- 
factarent, casum ei proposuerunt, quo probare contendebant doctrinam 
de resurrectione mortuorum absurdam esse vel ridiculam. 

Appellant ergo quidam sadducaei ad Legem (1) (Deut. 25, 5 s.) (2) 
jubentem ut viduam viri sine posteritate (3) defuncti, frater mortui 
uxorem ducat. Inde, sicut saepe faciebant rabbini, ratiocinium suum 
proponunt sub forma alicujus casus practici, quem ita fingunt (4), ut 
ostendant absurdas esse consequentias doctrinae de resurrectione. « Erant 
apud nos septem fratres; et primus, uxore ducta, defunctus est; et, 
non habens semen, reliquit uxorem suam fratri suo. Similiter secun- 
dus et tertius et usque ad septimum. Novissime autem omnium et 
mulier defuncta est » (5). Unde non sine ironia interrogant : « Jn 
resurrectione ergo, cujusnam erit de septem uxor? Omnes enim 
habuerunt eam » legitime. Quo patet legislatorem non cogitavisse de 
resurrectione mortuorum. 

Ratiocinium hoc sadducaeorum concludit Legem doctrinam de resur- 
rectione mortuorum ignorare (6), et supponit evidenter corpora post 


(1) Lex citatur formula frequentissima : « Moyses dixit ». 

(2) Locus Deut. 25, 5 s. satis libere citatur juxta textum hebraicum potius quam 
graecum; attamen apud Mt., verba quaedam ex Gen. 88, 8 (LXX) desumi videntur. 

(3) Textus hebraicus habet «sine filio »; sed LXX verterunt oppa, quam interpre- 
tationem secuti sunt Evangelistae. : 

(4) Quia Mt. solus scribit « apud nos », non tamen ideo dicendus est cogitasse casum 
esse realem. 

(5) Apud Srrack u. BurerBeEckK (1, p. 887), citatur exemplum juxta quod quidam ex 
18 fratribus, secundum legem Deut. 25, 5 s., duodecim viduas fratrum suorum uxores 
duxit. 

(6) Frequentissime objiciebatur rabbinis Legem resurrectionem non docere, ut testantur 
eorum cura demonstrandi Legem hanc doctrinam continere (cfr. SrracK u. BiLveRBECK, 1, 
p. 893), et verba Z'ractatus Sanhedrin XI, 1 : « Saeculi futuri particeps non erit, qui affir- 
mat ex Lege non posse demonstrari resurrectionem mortuorum » (cfr. Bousser, die Reli- 
gion des Judentums, Berlin, 1906, p. 815 n. 1). 


ak 


DAE 
resurrectionem ejusdem fore conditionis eisdemque subjecta legibus ac 
in praesenti vita; itaque homines etiam matrimonio usuros esse. Quae 
opinio ceterum communis erat apud plebem et pharisaeos exspectantes 
resurrectionem mortuorum (1). 

Adversariis Jesus respondet : « erratis nescientes Scripturas neque 
virtutem Dei ». Duplici errore falluntur : primo, quia non intelligunt 
Scripturas; secundo, quia non intelligunt « potentiam Dei »; quibus 
verbis praeparantur et argumentum scripturisticum quod vv. 31 s. expo- 
nitur, et solutio propositae objectionis (v. 30). 

Jesus solvit objectionem, negando praesuppositum : « in resurrectione 
neque nubent neque nubentur, sed erunt sicut angeli in coelo» (2). 
Matrimonium, quod in vita praesenti ad conservationem generis humani 
necessarium est, .post resurrectionem tolletur, quia corpora resurrecta 
morti obhoxia non erunt. Nam « erunt sicut angeli in coelo », ì. e. 
erunt ejusdem condittonis ac angeli (3), quibus, « cum vita immortali 
vivant, Deus uxorem non dedit » (Henoch, 15, 6). His verbis non 
natura corporum resurrectorum cum natura angelica comparatur, sed 
tantum conditiones existentiae- et activitatíis utrumque; itaque ex iis 
concludi non potest vel angelos materia quadam subtili constitui, vel 
corpora resurrecta fore naturas spirituales. Qui ergo, sicut in proposita 
objectione supponitur, opinantur homines post resurrectionem eisdem 
legibus corruptibilis carnis ac in praesenti vita obnoxios fore, potentiam 
non intelligunt Dei, qui corpora humana ab hac infirmitate liberare 
potest. 

Soluta difficultate, Jesus adversariis demonstrare aggreditur eos « scrip- 
turas nescire », et, quia Legem ignorare resurrectionem contendebant, 
ex Lege hanc doctrinam demonstrat. Itaque ad locum Ex. 3, 6 appel- 
lat : « de resurrectione mortuorum nonne legistis quod dictum est 


vobis a Deo dicente : « ego sum Deus Abraham et Deus Isaac et 


Deus Jacob »? Non est Deus (4) mortuorum sed viventium ». Locus 


(1) Cfr. SrracK u. BirrerBEcK, 1, p. 888. 

(2) Voeem « Dei », quam habet vulgata cum pluribus codicibus graecis, omittunt B D, 
plures minusculi graeci, et codices veteris versionis latinae, versio syr. cur. et Origenes. 

(3) His verbis jam indicatur doctrina quam S. Paulus in 1 Cor. 15, 35 ss. evolvit; 
itaque rejicitur vulgaris opinio Judaeorum de conditione hominum post resurrectionem. 
Ceterum quidam scriptores Judaei hanc vulgi opinionem corrigere conati sunt, ut auctor 
IL Baruch (49-52), qui docet mortuos resurrecturos esse in sua forma anteriori, sed 
deinde immutatum irí : species enim impiorum in pejorem mutabitur; vultus autem 
bonorum gloria divina illuminabitur (cfr. Bousser, 0. c., p. 815). 

(4) Plures codices habent : oùx Eat Oeds twv verouv, ita ut eos tamquam attributum 
intelligendum sit, sicut supra interpretati sumus; alii legunt : oùx êovw ó Oeds Oeds vv 


Exodi 3, 6 significat Jahve, qui se revelat Moysi, esse ipsum Deum 
quem Abraham, Isaac et Jacob coluerunt, et qui eos protexit; in sensu 
suo litterali ergo, non respicit relationes actuales Dei cum patriarchis, 
sed relationes transactas. Attamen, si respiciatur significatio totius reve- 
lationis Mosaicae, qua Jahve se manifestabat tamquam Deum persona- 
lem, qui semper idem est, adestque fidelibus suis adoratoribus, dici 
potest hunc Deum semper esse Deum patriarcharum (1), quos olim 
protexit et honorificavit sua amicitia. In hoc sensu verba Ex. 3, 6 a 
Jesu adducuntur (2). 

Si autem ita est, cum Deus « non sit Deus mortuorum, sed viven- 
tium », concludendum est antiquos patriarchas vivere. Jamvero existen- 
tia eorum in scheol, juxta opiniones vigentes apud Judaeos, vera vita 
dici nequit, sed potius umbra est vitae. Ergo Deus, qui eos amavit et 
adhuc amat, eos in hoc statu derelinquere non potest, sed ex loco illo 
in quo mortui congregantur, educet, seu ex mortuis ressuscitabit. Lex 
igitur, si recte intelligatur, testatur resurrectionem mortuorum, cum 
proclamet Deum esse Deum antiquorum patriarcharum. « L’argument 
conclut, à condition de faire état des données de la foi Juive » (3). 

Hac argumentatione confusis adversariis, « turbae mirabantur in 
doctrina ejus » (22, 355 cfr. Mc. ft‚18). 

P, VAN IMSCHOOT. 


DE PARTICIPATIONE ACTIVA VEL PASSIVA IN SACRIS 
ACATHOLICORUM. 


1. Notiones praeviae. Participatio seu assistentia activa, in sensu 
c. 1258, ea est, qua quis, caeremoniis cultus acatholici assistens, 


vexoûv, itaque eumdem sensum exhibent; quidam (B L Sah. Boh. syr. cur.) habent : 
oùx Eouv ó Oeds twv verowv, et ergo zog tamquam subjectum intellexisse videntur. 

(1) Haec sententia pluries apud rabbinos oecurrit, qui docent Deum in intima relatione 
esse cum defunctis; cfr. Le. 20, 38 : omnes enim ipsi ( Deo) vivunt ». 

(2) Similiter plures rabbini demonstrabant resurrectionem mortuorum ex Ex. 6, 4 
vel Deut. 11, 9, ubi dicitur Deum jurasse patriarchis, eis se daturum esse terram Cha- 
naan; jamvero, arguebant rabbini, dictum est: « dabo eis », non autem « dabo vobis » 
(i. e. posteris patriarcharum). Ergo, ut verificeentur verba Dei, oportet patriarchae resur- 
gant, ut in possessionem ingrediantur terrae eis a Deo promissae. (cfr. STRACK U. BiLLER- 
Beck, 1, p. 893 ss.) 

(3) LAGRANGE, Év. selon S. Mc., Paris, 1911, p. 299, cfr. Lorsy, Synopt. 11, p. 841 : 
«si argument est resté sans réplique, c'est que l'exégèse du temps en employai 
ordinairement de semblables », ale, 


ne 


vel interne huic cultui adhaeret, vel se periculo perversionis exponit, vel 
saltem ita se gerit, quidquid sit de sua interna dispositione, ut aspicientes 
objective deducere possint vel debeant ipsum esse ejusdem cultus secta- 
torem vel fautorem. Participatio seu assistentia passiva fit modo remis- 
siori, nulloque e praedictis elementis inficitur. Haec sunt ergo fundamenta 
distinctionis inter utramque participationem : 1. utrum praesens sit vel 
absens interna adhaesio seu propensio; 2. utrum praesens sit vel absens 
perversionis periculum, ad quod dijudicandum considerare oportet tum 
subjectivas participantis dispositiones, tum praesumptiones e positivis 
Ecclesiae declarationibus deductas; 3. utrum adsit necne fundata mala 


interpretatio seu appreciatio adstantium, ad quam ponderandam recurrere 


oportet tum ad ipsam actionis praestitae naturam, tum ad mores et 
opiniones in determinato medio vigentes, tum rursus ad auctoritatis 
ecclesiasticae sanctiones. k 

Quid autem intelligitur per sacra de quorum participatione agitur? 
Auctores plerique hanc intelligunt locutionem de cultus publici caere- 
moniis. Quod admittendum censemus, ea tamen conditione ut publicitas 
illa repetatur, non quidem, sicut in expressione oratorium publicum, 
efacultate omnibus passim tributa ad caeremonias accedendi, sed potius 
ex eo quod aliqua caeremonia deputetur inter actus sociales seu officiales 
cujusdam cultus, secundum istius regulas. (Quo sensu inter sacra illae 
etiam computari possunt caeremoniae, quae, si spectes accedendi facul- 
tatem, sint tantum semi-publicae imo domesticae et privatae (1). 

II. Participatio activa. Haec sunt can. 1258, S 1, verba : Haud 
licitum est fidelibus quovis modo active assistere seu partem habere in 
sacris acatholicorum. Motivum prohibitionis patet : statim ac adest 
una e circumstantiis supra descriptis, actio fit mala, sive quia sup- 
ponit falsi cultus approbationem, sive propter scandalum. Jam ad 
quaedam particularia descendamus. In his .determinandis plerumque 
jam sufficienter sola lex naturalis reprobandam esse actionem demonstrat. 
Saepe praeterea accedit positivum S. Sedis judicium, quo omnis dubi- 
tatio, si quae supersit, tollatur Fieri etiam potest quod determinata actio, 
quamvis forsan non ita clare per legem naturalem prohibeatur, tamen 
propter periculi praesumptionem a S. Sede omnibus interdicatur. Repro- 
batur ergo, propter activae participationis reatum : f, [nire matrimonium 


(1) Hic sensus eruiter non tantum e motivo prohibitionis, sed etiam e modo loquendi 
can. 2816, qui, poenam statuens in transgressores can. 1258, adhibet verba generalia : 


Qui communicat in divinis cum haereticis, 


Sides 


coram ministro acatholico, sub poena statuta in c. 2319, S1 (1); 2. liberos 
baptizandos offerre ministro acatholico (c. 2319, $ 1, n. 3); 3. commu- 
nionem aliave sacramenta de manu haeretici vel schismatici recipere, 
saltem extra mortis periculum (2); 4. schismatico aut haeretico dare 
eleemosynam ad celebrandam missam (S. Off., 17 mart. 1784 et 
7 jul. 1864); 5. officio fungi patrini in baptismis qui heterodoxorum 
filiis a ministris heterodoxis conferuntur (S- Off, 10 man 18705 
7 jul. 1864); 6. missam haeretici vel schismatici formaliter et libere 
audire, etiam si die festo missa carendum sit (S. Off.. 5 dec. 1608; 
7 aug. 1704); 7. in templis heterodoxis, cum falsus cultus ibi exercetur, 
organum pulsare, orare vel cantare (S. Off., 19 jun. et 8 jul. 1889); 
8. officio fungi testis, qui contractui matrimoniali apud heterodoxos 
celebrato auctoritatem conciliet; hoc enim involveret falsae sectae agni- 
tionem; 9. ministrum acatholicum directe advocare, ut ritus suos apud 
infirmum acatholicum exerceat. Hoc per se nunguam licet, declarante 
S. Sede (3). Licet tamen, ad talem ministrum advocandum, uti medio 
indirecto, quo auctoritas ministri acatholici non videatur agnosci (4). 

Advertatur etiam, S. Sedem aliquando prohibuisse ne catholici simul 
cum acatholicis, in coetibus quibusdam mixtis, eosdem scopos philan- 
tropiae aut proselythismi prosequantur : quamvis enim proprie de 
participatione in sacris non agatur, prudentia tamen jubet a talibus 
abstinere, ne indifferentismus succrescat (5). 


(1) Toleratur tamen quod, lege civili jubente, conjuges se sistant coram ministro 
acatholico, offcialis tantum civilis otficio fugente, ad effectus tantum civiles. 
Cf. c. 1063, S 8. 

(2) In mortis periculo, si deficiat omnis minister catholicus, licet propter extremam 
moribundi necessitatem suscipere a ministro haeretico vel schismatico sacramenta ad 
salutem necessaria. Quod expresse respondit pro baptismo S. Off., 1 aprilis 1794. Nouv. 
Rev. Théol., III, p. 804 s.; pro poenitentia, S. Off., 7 julii 1864. Collectanea S. C.P. F., 
n. 1845. Quod extendi potest ad extremam unctionem, si confessio non possit institui. 
Cf, De Suer, T'ractatus de sacramentis in genere, de baptismo et confirmatione, p. 158. 
Brugis 1915. Haec licentia subordinatur absentiae omnis ritus haeresim vel schisma 
sapientis. Instructio S. C. P. F., 17 febr. 1761. Collectanea, n. 1820. 

(3) S. Off., 15 martii 1848 et 14 dec. 1898. Collectanea S. C. P. F., n. 2030. 

(4) Ex. gr. si intermedium adhibeatur alicujus personae ad eamdem sectam pertinentis. 
S. Off., 5 febr. 1872 (Collectanea, n. 2030, in nota); vel, urgenti gravi causa, simpliciter 
monendo ministrum acatholicum de desiderio infirmi ipsum alloquendi. Quae gravis causa 
facile saepe aderit in nosocomiis civilibus, ubi sorores infirmis servientes se gerere debent 
juxta mandata auctoritatis laicalis. Cf, GENtcor-SaLsMmans, Znstitutiones theologiae mo- 
ralis, 1, n. 202. Bruxellis, 1919; E. Leroux, in Revue eccl. de Liège, XVIII, 1927, p. 813. 

(5) -S. Off, 4 jul. 1919, prohibuit ne catholici participarent societati Londini erectae ad 
procurandam, ut aiunt, christianitatis unitatem; item, 5 nov. 1920, ne nomen darent 
societati Y. M. C. A., utpote indifferentismum religiosum spargenti. A, A. S., XI, 


pag. 309; XII, p. 597. 


en 


III. Participatio passiva. Statuitur in can. 1258, S 2 : Tolerar: 
potest praesentia passiva seu mere materialis, civilis offici vel honoris 
causa, ob gravem rationem ab episcopo in casu dubii probandam, in 
_acatholicorum Juneribus, nuptiis similibusque solemniis, dummodo 
perversionis et scandali periculum absit. 

Gravem requiri rattonem ut haec assistentia sit licita, attendas. Quod 
si haec deficiat, assistentia erit peccaminosa. Sapit enim propensionem 
ad falsum cultum, vel indifferentismum, vel inopportunam curiositatem. 
Non censemus tamen hoc peccatum per se esse grave (1); fieri grave potest 
propter scandalum, vel speciale perversionis periculum, vel instantius aucto- 
ritatis ecclesiasticae vetitum (2). Ad gravitatem rationis ponderandam 
variae circumstantiae inservient : utrum imprimis jam permixtim in 

regione catholici cum acatholicis vivant; tunc. ob consuetudinem jam 
receptam: et ne odio excitentur, largior potest esse tolerantia, quam in 
locis ubi recens haeretici fixerunt sedes; ratio insuper habenda erit 
gradus propinquitatis vel aliarum relationum cum defuncto vel nuptu- 
rientibus, eorumgque familia ; qualitas etiam personae assistentis consi- 
deretur, necnon significatio peculiaris quam caeremonia forsan induit: 
accidere enim potest ut intentione directe Ecclesiae catholicae hostili 
caeremonia vitietur. 

Praeter casum a Codice expresse admissum, alii quidam propter 
similem aut fortiorem rationem admitti possunt. Sic tolerari potest 
assistentia passiva, si a civili potestate determinatis personis imponitur, 
non quidem in sectae favorem aut tesseram, sed tantum ordinis ser- 
vandi causa (3). Stante tamen perversionis periculo, satagit auctoritas 
ecclesiastica hanc obligationem e medio tollere. Quid autem, si inter 
sollemnia acatholica intermisceatur quaedam concio? Plerumque con- 
veniet, ut catholici antequam incipiat recedant. Secus, gravior ratio, 
nostro judicio, requiritur ad ipsam audiendam quam ut functionibus 
assistatur; majus in illa latet periculum, potiorque approbationis appa- 


(1) Ita VERMEERSCH-CREUSEN, Zpitome juris canonici, II, n. 578. Mechliniae, 1925. 
Econtra De Meester, Juris canonici.…. compendium, III, n. 1253 (Brugis, 1926), 
aestimat istud peccatum esse per se grave, sed admittere parvitatem materiae. 

(2) Exemplum vetiti specialis habes in instructione, data 12 jul. 1878, a Cardinali 
Vicario Urbis, ad prohibendam assistentiam officiis protestanticis, Romae. Declarat 
nempe, « peccare graviter omnes qui ex mera curiositate audiunt conciones Protestantium 
et assistunt, vel materialiter, caeremoniis acatholicis ». A. S. S., XI, p. 168. 

(3) Sic in publicis navibus et carceribus Statuum Foederatorum Americae. LeHMKUHL, 
Theologia moralis, 1, n. 809. Sic etiam olim in exercitu Borussiaco, usque ad a. 1837. 
Cf. H. Pour, Die katholische Militärseelsorge Preussens, p. 83 et 111, Stuttgart, 1926. 
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rentia (1). Lustrari templum acatholicum ad architecturam visendam 
mobiliave arte facta; item ipsum accedere ad concentum organorum 
aliumve audiendum, per se culpa vacat, nisi tamen durantibus ofhiciis 
hoe fieret, deficiente altera causa. Attamen etiam tunc ratio quadam- 
tenus morum in regione vigentium esset habenda (2). Si quis, perlus- 
trans templum schismaticum aut jansenisticum, obvium habet taberna- 
culum aut repositorium in quo SS. Eucharistia asservatur, signa 
reverentiae Christo praesenti omittere nequit. Idem ipsi praestandum 
est, Christo praesenti in consecratione missae quae ibi celebretur et cui 
forsan ob gravem rationem assistat. Ita tamen agere debet ut, quoad 
cetera, satis ostendat se non cum adstantibus formaliter unire (3). 
Preces simul cum haereticis privatim (í. e. extra formale exercitium 
cultus heterodoxi) fundere, non est necessario communicatio in divinis, 
nec proin semper illicitum; haec enim oratio in talibus fieri potest 
adjunctis, ex. gr. in communi vitae periculo, vel in celebratione civilis 
eventus, vel in gratiarum actione ad mensam, ut nil aliud sit quam 
expressio communis in Deum fiduciae. Attamen si propter aliud adjun- 
ctum vitiaretur, puta si fieret oratio praeside ministello vel immixto 
ritu heterodoxo, esset vetita, et non excusaretur nisi ob motivum vitandi 
majus malum et modo removeatur omnis species adhaesionis sectae 


falsae (4). 


QUOUSQUE LICEAT ACATHOLICOS ADMITTERE AD SACRA 
CATHOLICA. 


Cum quaestione praecedenti intime connectitur quaestio de participa- 


(1) Ita etiam in concilio plenario Americae Latinae a. 1900, n. 146. Cf. FrRRERES, 
Compendium theologiae moralis, 1, p. 204. Barcinonae, 1921. 

(2) Haec apposite Noupin, De praeceptis, n. 40 : « Quia in ejusmodi regionibus 
periculum perversionis et scandalum fidelium minus timendum est, communicatio, quae 
in se illicita non est, facilius tolerari potest; imo et in iüs prohibendis, quae permitti 
nullatenus possunt, animarum pastores valde cauti et prudentes esse debent, ne sine spe 
fructus bonam fidem perturbent et haereticorum odia provocent; ideo ipsa S. Sedes 
deelaravit communicationes illicitas ad graviora damna vitanda quandoque dissimulare 
posse ». In hunc sensum S. Off., 26 apr. 1894. Collectanea S. C. P. F.,n. 1868. 

(3) C£. Verurersen, Z'heologiae moralis principia, II, n. 52. Brugis, 1923. — Aegre, 
nostro sensu, conciperetur liceitas visitationis Sanctissimi, in ecclesia schismatica asser- 
vati, privatim, secluso omni scandalo, devotionis causa peractae. Haec tamen liceitas a 
nonnullis AA. asseritur. Cf. VERMEERSCH et CREUSEN, Epitome juris can. 11, n. 57: 
GÚNICOT-SALSMANS, 0. C‚ 1, n. 200. 


(9 SG. P, F., 20 aug. 1826, Gollectanea SG, P, F., n. 788, 
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_ tone seu admissione acatholiceorum in sacris catholicorum (1). Summatim 
responsum sequenti modo proponi potest : pleraque bona spiritualia catho- 
_eorum, praesertim sublimiora, sunt acatholicis deneganda; quaedam 
autem pauca, praesertim in casu extremae necessitatis, ipsis concedi 
possunt. 

__L. Inter bona quorum participatio concedi potest, veniunt imprimis 
praedicatio et oratio. Verbum Dei omnibus indiscriminatim applicabile 
est et acatholicos ad veram Eeclesiam trahere natum est. Ad oratio- 
nem: quod spectat, preces privatae pro omnibus et singulis hetero- 
doxis recte quidem et laudabiliter funduntur; imo pro eisdem 
missam privatim et remoto scandalo offerre licet (c. 806, collato 
Cc. 2262, S 2). At preces publicae pro iis, quos ab Ecclesia separatos 
esse constat, singillatim seu nomine singulorum expresso fieri non 
possunt, exceptis tamen regnantibus. Tunc permittitur nominalis com- 
mendatio, sed eo tantum titulo, quod fiat pro regnante qua tali seu 
pro regni prosperitate (2). 

IL. Sacramentalia, seu res et actiones quibus Ecclesia « uti solet ad 
obtinendos ex sua impetratione effectus praesertim spirituales » (c. 1144), 
vartim heterodoxis concedi possunt. Statuit nempe can. 1149 : Bene- 
dictiones, imprimis impertiendae catholicis, dart gquogue possunt cate- 
chumenis, imo, nisi obstet Ecclesiae prohibitio, etiam acatholicis ad 
obtinendum fidei lumen vel, una cum illo, corporis sanitatem. Agitur 
in hoc textu de benedictionibus invocativis, quarum effectus est bene- 
ficia a Deo impetrare, oratione nomine HEeclesiae peracta (3), non 
autem de benedictionibus consecrativis, quae deputant peculiari titulo 
personam quamdam ad cultum divinum. Quoad autem objecta benedicta, 
uti sunt aqua benedicta, candelae, palmae, panes S. Huberti etc., 
patet primo ipsa acatholicis tradi non posse in functionibus liturgicis, 
ubi traditio animorum consensionem significat (4). Extra illas, non 


(:) Haec assistentia a nonnullis auctoribus vocatur passiva; quam nos passivam, 
ipsi materialem appellant. Norpis, 4. c., n. 24; Arcuner, p. 157. Brixinae, 1900. 

(2) Neutiquam missa sollemnis pro defuncto acatholico, neque pro ipso principe, 
offerri potest. AicHNer, o. c., p. 159. Cf. S. Off., 23 febr. 1820; 12 maii 1841. Collec- 
tanea cit., n. 739 et 921. 

(3) Hinc statuit c. 1152 exorcismos fieri posse etiam in acatholicos. Respondit S. Off, 
10 aug. 1878 : Licitum esse presbyteris catholicis adire domos Turcarum ibigue benedicere 
infirmos et orare super eos pro sanitate corporis et illuminatione mentis. A. S, S.. 
XXVIII, p. 66. 

(4) S. Off, 22 jun, 1859, Gollectanea cit, n. 1176, 


ne 
omnino illicita videtur traditio, eo fine ut ope horum objectorum 
acatholici ad pietatem et cornversionem excitentur; at parce tantum 
fieri poterit, ne occasione hujus traditionis excitentur superstitiones vel 
fiant irreverentiae (r). 

[IL Inter alia commoda et signa honorifica, quae cum fidelium 
communione connectuntur, pauca admodum haereticis schismaticisve 
elargiri licet. Im quibus determinandis, cum de jure mere positivo 
agatur, duces nobis sunt S. Sedis decisiones. Saepe declaravit S. Sedes 
admitti posse acatholicos in caeremoniis catholicis, modo tamen non 
invitentur (2). Permittere licet pueris haereticorum, ut in collegüs 
catholicis intersint officiis divinis, modo ritibus catholicis se non immi- 
sceant, nec inserviant (3); tolerari potest, attentis peculiaribus adjunctis, 
ut puellae schismaticae una cum catholicis cantent in functionibus 
sacris (4), quamvis in genere consuetudo adhibendi cantores acatholicos 
in cantu liturgico ut abusus sit tollendus (5). Acatholici nequeunt 
valide admitti ut patrini in baptismo (can. 765); nec licite ut testes 
in matrimonio catholico; nec licet eos in sacris functionibus in chorum 
invitare, alternis psallere, dare eis pacem, palmas, candelas aliaque id 
genus cultus externi, quae interiora vinculi ac consentionis indicia 
existimantur; nec ipsis dare faces vel lamina in functionibus deferenda (6); 
nec eos adscribere confraternitatibus (can. 693). 

IV. Quoad sacramenta, sancit Codex in c. 731 : Vetitum est sacra- 
menta Ecclesiae ministrare haereticis aut schismaticis, etitam bona fide 
errantibus eaque petentibus, nisi prius, erroribus rejectis, Ecclesiae 
reconciliati fuerint. Motivum hujus prohibitionis est duplex : primo 
quidem formales heterodoxi, mala fide errantes, tamquam indigni sunt 
removendi; dein, heterodoxi omnes, etiam tantum materiales, seu 
bona fide errantes, ab eisdem arcendi sunt, quia sacramentorum ad- 


(G) S. Off., responsum supra citatum 11 aug. 1878. Catechumeni tamen haec objecta, 
etiam in functionibus liturgicis, recipere possunt. S. R. C., in Gabonen. 8 martii 1919. 
HDE RL peld! 

(2) S. Off, jan. 1768. Collectanea cit, n. 447; S. Off., 22 sept. 1768. Zbid., n. 450; 
S. Off., 11 martii 1898. lbid., n. 1827. 

(3) S. Off, 25 apr. 1868; 20 aug. 1826; 20 nov. 1850. Collectanea cit n. 1329, 
787 et 1053. 

(4) S. Off, 24 jan. 1906; o. c.‚ n. 2227. 

(DISS Offel nan: S8Imor tend 03 

(6) S. Off, 22 jun. 1859; 20 nov. 1850; 19 aug. 1891. Collectanea cit, n. 1176, 1053 
et 1765. 
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ministratio a Christo Ecclesiae pro suis fidelibus commissa fuit, uti 
‚beneficium et signum ecclesiasticae communionis (1). 

In uno tantum casu, huie prohibitioni licitum est aliquatenus 
derogare : si nempe de aeterna salute agatur alicujus acatholici, cujus 
bona fides aliaeque dispositiones praesumi possunt, secluso omni scan- 
dalo. Habetur tunc applicatio regulae jam pridem ab auctoribus ad- 
_missae : licere, imo oportere aliquando uti, in sacramentis conferendis, 
opinione probabili vel dubia, quando in causa est aeterna hominis 
__salus. Quod applicatur, potissimum in baptismo et poenitentia, stante 
_ dubio vel circa materiaeet formae valorem, vel circa subjecti dispositiones (2). 
Quod autem attinet vetitum in c. 731 contentum, hoc certe non tollit 
liceitatem opinionis benignioris supra expositae. Agitur enim de appli- 
_catione epikeiae, ob guam, stante motivo necessitatis extremae, legi 
naturali cedere debet legis positivae Bee Ceterum optimae 
notae auctores adhuc post Codicem usum opinionis benignioris casui 
nostro applicant (3). Sic, relate ad baptismum, licet et oportet uti, in 
favorem moribundi adulti, sensibus destituti, opinione probabili a qui- 
busdam theologis recepta, juxta quam voluntas baptismi implicita, 
fortasse sufficiens, continetur in attritione supernaturali ex fide con- 
cepta, etiamsi moribundus nihil unquam de lege christiana audierit (4). 
Relate ad poenitentiam, licet et oportet absolvere condicionate haere- 
ticum vel schismaticum baptizatum, sensibus destitutum, quando spes 
adest probabilis ipsum in bona fide versari (5). Stante eadem prac- 
sumptione, licet, remoto semper scandalo, tali moribundo administrare 


(1) Cf. Carrerro, Tractatus canonico-moralis de sacramentis, 1, p. 53, Taurini, 1921, 
Minus ergo accurate loquuntur auctores (Prurmmer, Manuale juris ecclesiastici, p. 351: 
Friburgi, 1920), qui indistinctim affirmant omnes haereticos, utpote publicos peccatores, 
esse arcendos. Etenim « qui bona fide errant digniores esse possunt catholicis, quibus 
dantur sacramenta ». VERMEERSCH et CREUSEN, 0. C., II, n. 16. 

(2) Doctrina haec, jam communiter admissa, exponitur a S. ArPHoNso, Zheologia 
moralis, pro baptismo, 1. VI, n. 103 ss. ; pro poenitentia, 1. VI, n. 57 et 480 ss. 

(3) CarerrLo, 0. C., 1. p. 59; VERMEERSCH et CREUSEN, 0. C., IL, n. 16; GÉNICOT-SaLsMANs, 
o.c:, 1, n. 298 et 582; Arreaur, Summarium theologiae moralis, n. 589. Barcinonae, 1919; 
FERRERES, Compendium theologiae moralis, II, n. 608. Barcinonae, 1921. 

(4) CareerLo, 0. C., p. 112. 

(5) Etiam si non sit sensibus destitutus, et ob peculíaria adjuncta de conversione moneri 
nequeat, clam absolvi in mortis articulo potest sub conditione, modo prudenter existime- 
tur versari in bona fide et prius ad contritionem de peccatis eliciendam excitetur. 
CaPPELLO, 0. C.. II, n. 238. Taurini, 1926. Responsum S. Off., 20 jul. 1898 (Collectanea 
cit, n. 2012) liceitatem talis absolutionis declarans, assumptum est inter Codicis 


fontes, ad c. 781. 
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extremam unctionem, praesertim quando, utpote sensibus destitutus, 
securius adjuvatur hoc sacramento quam sacramentali absolutione (1). 


F. CLAEYS BOUÙAERT. 


NUM JESUS SIBI DIVINITATEM ADSCRIPSERIT. 
QUAEDAM OBSERVATIONES CONTRA SCHOLAM 
PROTESTANTIUM LIBERALIUM. 


Qui nomine historicae investigationis divinitatem Jesu abhinc uno 
saeculo impugnarunt, pertinent ferme omnes sive ad Scholam Protestan- 
tium liberalium, sive ad Scholam « religionisticam », quae dicitur. 
Prior Schola nititur potissimum critica literaria fontium et conatur 
conficere antiquiores doctrinae christianae fontes Jesu divinitatem non - 
edocere; altera utitur methodo comparativa et conatur probare, sicut 
in nonnullis aliis religionibus, ita pariter in Christianismo, biographiam 
Fundatoris esse legendis adauctam atque transformatam ipsumque Fun- 
datorem esse in evolutionis termino divinisatum. 

Paucas hic vellemus suggerere observationes quibus decidatur nos 
inter et liberales quaestio utrum necne Jesus se Deum exhibuerit. 

1. Scholae liberalis praecursor haberi solet -Reimarus (2); ejus fun- 
datores sunt Theodorus Keim (3) et Henricus Holtzmann (4). 


x) Reconstituendae historiae evangelicae fontes fide digni, sunt, secun- 


dum hanc Scholam, sola evangelia synoptica, non autem quartum 


(1) Dubius enim est valor absolutionis, propter absentiam actuum subjecti. Cf. Ver- 
MEERSCH et CREUSEN, 0. C., Il, n. 16; FeRRERES, 0. c., IL, n. 609. Imo quidam liceitatem 
ejusdem epikeiae latius extendunt quam casui periculi mortis. Sic VERMEERSCH, Ll. C., 
postquam affirmaverit eucharistiam regulariter esse denegandam devoto schismatico eam 
a ministro catholico postulanti, addit: « Adjuncta tamen esse possunt, in quibus ex ipsa 
denegatione periculum sit ne bona ejus fides turbetur. Quo casu locum esse putamus 
epikeiae ». Casus magis concretus describitur ab A. Marvy, S. J., Les dissidents de bonne 
foi sont-ils membres du corps de Eglise? in : Recherches de science religieuse, 
XVII, 1927, p. 28 : « Quel est le prêtre qui, au cours de la Grande Guerre, aurait eu le 
coeur de refuser le Corps du Seigneur à de pauvres soldats russes coupés en deux par un 
obus qui le lui demandaient avec larmes, ou qui aurait cru indispensable de leur faire 
professer d'abord le Filiogue, dogme difficile à bien expliquer sous le feu? Ce cas de 
conscience s'est présenté à l'auteur de ces lignes. » 

(2) Von dem Zwecke Jesu und seiner Jünger, Braunschweig, 1778. 

(3) Die menschliche Entwicklung Jesu, Zürich, 1861; Die Geschichte Jesu von 
Nazara, 1867-1872. 

(4) Die synoptische Evangelien, Leipzig, 1863. 


Evangelium, etsi forte ex hoc documento possit extrahi traditio confir- 
mans synoptica. In ipsis synopticis non omnia sunt ejusdem valoris; 
distinguuntur jn eis : «) descriptio historica (Geschichtsdarstellung), 
quae reperitur genuina apud Marcum, adaucta vero et alterata apud 
Matthaeum graecum et Lucam; %) Logia, seu collectio sermonum 
Jesu, qua usi sunt Matthaeus graecus et Lucas, quaeque fere exclu- 
sive pertinet ad ministerium Galilaeum Jesu atque evangelium purum 
et ab elementis eschatologicis liberum repraesentat. Hi duo fontes 
non sunt inter se mutuo dependentes; concordi eorum testimonio est 
standum. De ne) Praeter hos duos fontes praecipuos, advertitur labor 
redactionalis singulorum evangelistarum et fons specialis, unus aut 
multiplex, in evangelio secundum Matthaeum graeco et in evangelio 
secundum Lucam. 

2) Doctrina quae ex his fontibus, in re christologiae, deducitur, huc 
redit : Jesus fuit merus homo, perfectus certe, et quam maxime in- 
ume conjunctus cum Deo, cognoscens per experientiam Deum Patrem 
et per introspectionem in propria sensa, religionem, sed nihil aliud 
quam homo. Se dixit « Filium Dei », sive sensu morali-religioso, qua- 
tenus nempe fuit Deo unitus sensis amoris filialis, sive sensu theocra- 
tico, qua Messiam nimirum, non vero sensu transcendente. — Christus 
historiae est homo; Christus fidei est Deus : inter primum et secun- 
dum intermediat processus divinisationis, cujus stadia sunt doetrina 
Communitatis primitivae, doectrina Communitatum hellenisticarum et 
S. Pauli, et doctrina scriptorum johannicorum. 

2. Ut ad hominem ethcaciter arguamus (1), consulamus fontes evan- 
gelicos qui et prout a liberalibus sunt reconstituti. 

te Imprimis, quid edocent nos Logia? 

Primum ex eis colligitur factum sequens : Jesus, fatentibus Protes- 
tantibus liberalibus, solitus est loqui de Deo ut de Patre deque sui 
aliorumque hominum ad hunec Patrem relationibus. In quo faciendo, 
numgquam usus est locutione « Pater noster „, sed locutionibus « Pater 
meus » et « Pater vester »; numguam se cum aliis hominibus, hac 
in re, connumeravit seu posuit in eadem linea. Una facti apta expli- 
catio est haec : non dari communem mensuram inter filiationem divi- 
nam Jesu et aliorum hominum, et ideo non dari, quia utraque filiatio 
non est ejusdem rationis : Jesus est Filius Dei, sensu incommunica- 
bili; ceteri homines sunt participes in filiatione adoptiva tantum. — 
Quid opponitur huie argumento? 


(1) De « Zwei Quellen-theorie », cfr. decisiones Auctoritatis ecclesiasticae, 
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4) Quidam dicunt : relatum factum patitur exceptionem, nimirum 
orationem dominicam « Pater noster », quam etiam Jesus recitavit. — 
R. Jesus orationem dominicam discipulis praescripsit recitandam; ipse 
haud potuisset proprie nomine ea uti, propter verba : « dimitte nobis 
debita nostra ». 

3) Alii dicunt : relatum factum non est necessario ordinis dogmatici; 
forte sit fortuitum, aut processus mere literarius tribuendus redactori vel 
traductori sermonum Domini. — R. Has hypotheses vanas demonstrat 
1e multitudo locorum in quibus distinctus usus, de quo sermo, advertitur : 
secundum recentiorem commentarium Synopticorum quem ediderunt 
J. Weiss-Bousset-Heitmüller (1), ille usus advertitur in multis locis 
pertinentibus ad Logia : Matth. V, 45, 48, VL, 1,14, 15, 26, 32, VII, 11,21, 
XI, 27, XVIII, 14; obvius occurrit et in locis ad alios fontes, secun- 
dum dictos auctores, pertinentes : Matth. V, 16, VI, 8, XII, 50, XV, 33, 
XVI, 17, XVIII, 10, 35, XX, 23, XXV, 34, XXVI, 29, 39, 42, 53; simi- 
liter apud Marcum, XI, 25 sq., VIII, 38, XIII, 32. Quod confirmat 20 
factum, quod distinctivus, de quo sermo, usus ibi etiam instituatur 
ubi Jesus simul de se deque aliis hominibus facit sermonem : ita, 
Luc. XXIV, 49 et Matth. XXVI, 29. Non est itaque dubium quin 
notatum phaenomenon aliquam Jesu doctrinam exprimat. 

y) Dicunt vero, filiationem divinam, etsi unicam, non esse necessario 
absolute transcendentem seu naturalem. — R. Si sermo sit de possi- 
bilitate mere speculativa, divina filiatio unica posset non esse naturalis. 
Eo ipso autem quod unica, Jesus ea congrue uti potuit ad hoc ut 
suorum auditorum attentionem vocaret in mysterium suae personalitatis, 
addendo, secundum adjuncta, nova elementa quibus filiatio unica pro- 
betur naturalis. Pluribus, juxta Logia, hoc preestitit, exhibendo se ut 
objectum evangelii : ita, Matth. XI, 10, Luc. VII, 27, Joannes-Baptista, 
etsi plus quam propheta, est tantum praecursor Jesu, hocque illustra- 
tur textu Malachiae, [II,1, ubi de Jahve et ejus praecursore; — simi- 
liter, Matth. XIII, 16- 17 — Luc. X, 23-24, apparitio Jesu declaratur 
culmen historiae religiosae atque, hoc titulo, terminus aspirationum 
prophetarum et justorum ; secundum Matthaeum, XII, 41-42 — Luc. XI, 
81-32, hoc fundatur non in eo tantum quod Jesus afferat novum salutis 
nuntium : « ecce plus quam Jonas, aut quam Salomon hic », sed in 
eo etiam quod dignitas Jesu propria, sit objectum confessionis saluti- 
ferae : « Qui me confessus fuerit coram hominibus, confitebor et ego 


(1) Schriften des Neuen Testaments, 19173. 
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eum coram Patre mea »; haec que dignitas, ut colligitur ex Matth. X, 
„37 — Luc. XIV, 26, tanta est ut Jesu jus faciat exigendi devotionem 
erga se absolutam, cui cedere debeant quaecumgue sensa humana 
_« Qui amat patrem, aut matrem, aut filium, plus quam me, non est 
me dignus ». 

Secundum atque palmare argumentum constituit « logion johanneum 
Synopticorum » : de quo quum jam egerint Collationes, praetermitti- 
mus de eo disputare. 

Examinemus 29 Evangelium S. Marci. 

Christologia Jesu in hoc fonte expressa plene concordat cum doctrina 
quam continent Logia. 

1e Imprimis, in hoc Evangelio Jesus suorum auditorum attentionem 
vocat in Ens mysteriosum quod est Ipse. Ita, explicans quomodo ejiciat 
daemonia; declarat, III, 27 : « Nemo potest vasa fortis, ingressus in do- 
mum diripere, nisi prius fortem alliget, et tune domum ejus diripiet ». 
Itaque Jesus se exhibet tamquam fortiorem satana. 

Nonnulli critici liberales negant hanc conclusionem esse legitimam : 
fortior satana, si ipsis credamus, est Deus, non autem Jesus; et argumen- 
tum in favorem suae opinionis allegant quod in contexta oratione agatur 
de Deo, secundum Matth. XII, 28 — Luc. X, 20 : «si in Spiritu Dei 
ejicio daemonia, satanas seipsum impugnat, et regnum ejus, utpote divi- 
“sum, non stabit ». — Verum, haec interpretatio non consistit. Haec poste- 
rior declaratio Jesu, relata apud S. Matthaeum et S. Lucam, idem dicit, 
ad rem quod attinet, quod affirmatio occurrens apud S. Marcum, III, 26 : 
« Si satanas consurrexerit in seipsum, dispertitus est, et non poterit stare, 
sed finem habet » : id est, si per satanam ejicio daemonia, regnum ejus, 
utpote divisum, non stabit. Huic autem primo responso, quod est reductio 
ad absurdum sententiae adversariorum, Jesus addit secundum, Marc. III, 
27, quo positive explicat potestatem quam ipse exercet in daemones; nimi- 
rum : Jesus est satana fortior, eumque divicit; naturale est quod ejus 
domum diripiat; oppositio existit manifeste inter Jesum et spiritum 
nequam. 

go Jesus declarat se possidere potestatem specifice divinam. Quod 
conficit, inter alia, narratio curationis hominis paralytici, [I, 8 sq. Huic 
aegroto quum Jesus dixisset : « remittuntur tibi peccata », Judaei cogita- 
runt haec verba esse blasphematoria, quum solus Deus possit remittere 
peccata. Cui accusationi respondens, Jesus haud negat potestatem remit- 
tendi peccata esse divinam, sed eam sibi vindicat suumque assertum con- 
firmat miraculo. 


ER 

Adversarii vim facti nituntur infringere. 

4) Volunt responsum Jesu ad tacitam accusationem Pharisaeorum, esse 
valde obscurum et probabiliter retractatum. — At immerito ita sentiunt. 
En responsum Jesu : « Quid est facilius dicere paralytico : Dimittuntur 
tibi peccata, an dicere : surge et ambula? Ut autem sciatis quia Fiílius 
hominis habet potestatem in terra dimittendi peccata, (ait paralytico) : 
dico tibi : surge, tolle grabatum et vade in domum tuam ». Habetur in 
hoe responso applicatio regulae rabbinicae « leve et grave » aut « facile et 
difficile », et responsum huc redit : dixi paralytico : « dimittuntur tibi 
peccata »; aeque facile potuissem dicere : « surge et vade in domum 
tuam »; si autem secundum dixissem, debuissem perficere visibile mira- 
culum restituendi paralytico usum membrorum, sicut dicendo primum. 
remissionem peccatorum operatus sum. Ut autem fiat manifestum me 
habere jus dicendi quod dixi et possidere potestatem remittendi peccata, 
nunc agam perinde ac si dixissem atque jam dico : « surge et vade in 


domum tuam ». 

5) Objiciunt, praeterea, apud Matthaeum, IX, 8 dicti facti relationi 
adjici hanc reflexionem : « Videntes autem turbae, timuerunt, et glori- 
ficaverunt Deum, qui dedit talem potestatem hominibus » : illud plu- 
rale « hominibus », aiunt, probat non agi de potestate quae soli Jesu 
sit propria ». sn Objectio, vero, non est pertinens : etenim, aliud est 
quid in descriptis adjunctis Jesus ‘edocuerit, et aliud quid populus _ 
cogitarit, et solum primum importat in casu, atque respicit solum Filium 
hominis. 

3e Jesus sibi adscribit divinam filtationem, unicam atque transcen- 
dentem. a) Haec filiatio est incommensurabilis cum filiatione adoptiva 
aliorum hominum : etiam in Marco non occurrit logion in quo Jesus 
loquendo simul de se deque aliis hominibus, dicat « Pater noster »7 
g) Jesus est « Filius, vids », sensu absoluto atque transcendente. Quod 
conficit declaratio, Marc. XIII, 32: « De die autem illo vel hora nemo 4 
scit, neque angeli, neque Filius, nisi Pater » : constitutivum personale. … 
Jesu in eo est quod sit Filius, utique Dei Patris. — Nec in oppositum | 
facit quod Jesus sibi adscribat ignorantiam seu nescientiam « diei vel 
horae » finis mundi; etenim, ut jam advertit Maldonatus, Filius est 
Verbum qua missum; siquidem Verbum non est missum ad hoc ut 
revelet momentum quo praesens rerum oeconomia sit transmutanda, 
Filius merito dicit se illud nescire, y) Collineat allegoria vinitorum 
nequam, XII, fsq. In hac allegoria, vinea repraesentat oeconomiam 
salutis, ‚proprietarius est Deus, agricolae intelliguntur Judaei. Porro, 
relate ad hunc proprietarium, Jesus est Filtus dilectus et naturalis 
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haeres, dum prophetae aliique legati divini sunt tantum servi. — Obji- 
‚ciunt : haec doctrina de Jesu Filio dilecto et naturali haerede hic pro- 
_ponitur sub involucro allegoriae, adeoque abjudicanda est a Jesu, qui 
‚solitus est loqui in parabolis tantum. — Respondetur : Hac etiam in re 
critica liberalis fecit ruinam. Non adverterunt liberales jam in veteri 
‚ Testamento « Maschal » designare tum parabolam, tum allegoriam, — 
populum judaïeum aliosque populos semiticos solitos esse uti utroque 
hoc genere literario et quandoque intermixtim; — et in praesenti casu, 
Jesum usum esse allegoria quam jam proposita et declarata occurrit 
apud Isaiam, V, fsq., sic utique ut descriptioni prophetae adderet 
appreciatinem de religiosa historia quae saec. VIII posterior est. 
Concordant itaque Logia (Q) et Marcus. 


go Verbulum restat addendum de fonte speciali quo crítici liberales 


__admittunt: usos esse hinc Matthaeum graecum, hinc S. Lucam. 


a) Ex fonte speciali quo usus sit Matthaeus, retinemus — praeter 
factum, quod etiam in eo Jesus contradistinguat divinam filiationem 
suam et -nostram —, confessionem a S. Petro Caesaraeae factam de 
Jesu: « Tu es Christus, Filius Dei vivi », Matth. XVI, 16, in qua 


„expressio « Filius Dei vivi, 6 ulôs voù Geoù vod Gwvrog » divinitatem 


designat. 
« _Plures ex criticis qui hunc sensum admittunt, volunt relatam ex- 


s pressionem indebite additam esse confessioni quae solam messianitatem 


Jesu pro objecto habuerit; quod opinantur constare tum ex locis paral- 
lelis S. Marci, VIII, et S. Lucae, IX, qui solius messianitatis faciunt 
mentionem, tum ex ipso Matthaeo, cujus relatio protrahitur perinde 
ac si de sola messianitate fuerit sermo, v. 20 : « Tune praecepit disci- 
_pulis- suis ut nemini dicerent quoniam ipse esset Jesus Christus, 


Ee Ort aùrog êotuy Ó „arsTos (— Messias), tum ex impossibilitate cogitandi 


r. 


qualiter confessio Petri, supposito quod et Messiam et Deum procla- 
_ maverit, acceperit formam diminutam quam habet apud S. Marcum 


et S. Lucam, aut determinandi in quibus adjunctis duplex confessio 


| fuerit a Petro edita, Jesum respective Messiam et Filium Dei decla- 


tarlSim — Hae vero criminationes non videntur fundatae. Facta apte 


__explicantur si admittatur Matthaeum duas Petri confessiones distinctas 
Et % 


A 


in unam conjunxisse : Jesus modo rogaverit discipulos : « quem dicunt 
“homines, quem dicitis vos, me esse? » et Petrus reponderit Jesum esse 
“Christum seu Messiam; modo autem eos rogaverit : « quid vobis vide- 
tur de Christo? cujus est filius? », aut aliquid simile, et Petrus, accepta 
revelatione ab eo qui solus novit Filium, id est, a Patre, responderit : 
« Tu es Filius Dei vivi ». Advertatur, secundum Matthaeum, XXII, 42, 


EN ens 

Jesum similiter interrogasse Pharisaeos : « quid vobis videtur de Christo? 
cujus et filius? », et eadem occasione saltem subindicasse suam divini- 
tatem, qua Davidis est Dominus. Porro, quia duae confessiones sunt 
distinctae, intelligitur S. Marcum et S. Lucam de sola messianitate 
Jesu a Petro agnita loqui; — et quia Matthaeus secundam confessionem 
introduxit in contextum qui de sola prima agebat, intelligitur ejus rela- 
tionem v. 20 protrahi eo modo quo protrahitur, id est, agendo de sola 
messianitate. , 

@) Ex speciali fonte S. Lucae mutuare possumus duo facta : Jesu 
ad matrem in templo responsum, II, 49, ejusque rationem agendi erga 
_peccatricem, cui condonantur peccata eo quod sensa amoris erga Jésum 

et sensa poenitentiae coram Jesu manifestaverit, VIT, 47 sq. : utrumque 
enim factum cum praecedentibus consonat. 

3. Non est dubium quin, in re christologiae, Schola liberalis fecerit 


ruinam. 
C. VAN CROMBRUGGHE. 


DE ViSITATIONE ET CURA SPIRITUALI INFIRMORUM 
ET MORIBUNDORUM. 


L. Existentia obligationis. Parochi et alii quibus cura animarum 
incumbit, tenentur visitare infirmos et eorum curam habere, idque 
saepius et praesertim ingravescente morbo et periculo mortis imminente. 

1: Tenetur parochus subditos graviter infirmos visitare et eorum 
curam spiritualem habere. Existentia hujus obligationis probatur 


ex, Rituali Romano, Tit. Voen IM, : WrParochus tapen 
meminisse debet, non postremas esse muneris sui partes, aegrotantium 
curam habere ». Cui consonat C. 468 Novi juris : « Sedula cura et 


effusa caritate debet parochus aegrotos in sua paroecia, maxime vero 
morti proximos, adjuvare, eos sollicite sacramentis reficiendo eorumque 
animas Deo commendando ». 

Ratio praecipua ob quam sacerdotes qui curam animarum habent, 
ab Ecclesia obligantur, ut de infirmis sint solliciti, est gravis necessitas 
spiritualis infirmi, qui in ultimo vitae momento, a quo salus vel dam- 
natio dependet, magis a diabolo tentari solent. Deinde morbi, dolores 
atque incommoda infirmos contristare solent ac animo dejicere. Patet 
igitur infirmos specialibus gratijs ac monitis indigere ut in statu gratiae 
perseverent ac moriantur. 

Ex praedicta obligatione sequitur id quod habet Rit. Rom. (Ll. c.n. 1): 
« quare cum primum noverit (parochus), quempiam ex fidelibus in sua 


_ paroecia aegrotare, non exspectabit, ut ad eum vocetur, sed ultro ad 
illam accedat », etiamsi morbus periculosus non fuerit : tum quia 
nihil ita confert ad lucrandos- parochianorum animos, quam infirmo- 
rum visitatio modo debito facta; tum quia haec ipsa valde utilis esse 
_ potest morbi tempore, quo cessantibus passiontbus, infirmi ejusque amici 
et domestici melius dispositi sunt ad parochum excipiendum eumque 
audiendum (1). — Praeterea visitandi sunt infirmi « non semel tantum, 
Sed saepius, quatenus opus fuerit ». Quamvis numerus visitationum 
 definitus non sit, equidem patet eas debere esse frequentes : saepe enim 
“infirmi auxilio, consilio aut monitis sacerdotis indigent. * 

Rituale Romanum (l. ce. n. 3) etiam monet ut, si parochus legitime 
_impeditus, infirmorum visitationi vacare non possit, id praestandum 
_curet per alios sacerdotes, si quos habeat in paroecia sua, aut saltem 

per laicos homines pios et christiana charitate praeditos. Commendatur 
etiam ut unus sacerdos interdum alterius sacerdotis poenitentes aegro- 
„tantes visitet, cum experientia constet evenire, ût qui ordinario suo 
(confessario peccata ad finem usque celaverit, alteri, oblata occasione, 
sponte confiteatur. Quare monent Statuta Dioecesana, n. 163 : « Con- 
scientiae libertati prospiciendi causa, parochus visitet infirmos etiamsi 
illorum confessionem non exceperit, et curet ut etiam vicarius omnes 
infirmos visitet. Hinc prodest in paroeciis ubi plures habentur sacer- 
_dotes, catalogum infirmorum, cum acceptorum sacramentorum nota, 
in sacristia affigi.. Ubi nullus est vicarius, parochus vicinum sacerdo- 
tem invitet ad visitationem omnium periculose aegrotantium ». 

Haec obligatio visitandi graviter decumbentes non eo spectat tantum, 
ut hi, tempore opportuno, sacramenta exeuntium recipiant, sed etiam 
ut debite ad mortem praeparentur, ideo : 

2. Tenentur quoque qui curam animarum gerunt, infirmos, licet 
extremis sacramentis jam munitos frequenter visitare, et juvare morien- 
tes seu assistere agonizantibus. 

Istud assertum probatur ex Rituali Romano (Tit. V, c. IL, n. 15), 
quod, post expositum ordinem administrandi Extremam Unctionem, 
addit : « Admoneat [sacerdos hoc sacramentum ministrans| etiam 
domesticos et ministros infirmi, ut, si morbus ingravescat vel infirmus 
incipiat agonizare, statim ipsum parochum accersant, ut morientem 
adjuvet, ejusque animam Deo commendet; sed si mors immineat, 
priusquam discedat, sacerdos animam Deo rite commendet ». — Et 
in c. V, ubi de modo juvandi morientes sic habetur : « Ingravescente 


Gi) Cfr. De HerDrT „Praxis liturgica Rilualis Romani, p. 98. 
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morbo, parochus infirmum frequenter visitabit, et ad salutem diligenter 
juvare non desinet; monebitque instante periculo se confestim vocari, 


ut in tempore praesto sit morienti.…… » — Quare inter officia parochi 
a. Novo Jure €468 habefur in debet parochus aegrotos in sua 
paroecia, maxime vero morti proximos, adjuvare … … eorum animas 


Deo commendando ». 

Ritualis ac Codicis praeceptum confirmant tum decreta Concilii Pro- 
vincialis Mechliniensis (1), tum Statuta Dioecesana (2) ac Ordinationes 
Synodales (3). — Ratio idem docet : nam muneris parochi est, de 
subditis suis ‘curam spiritualem agere, et hoc officium eo strictius urget, 
quo major est subditorum necessitas spiritualis. Jamvero nemo non 
videt necessitatem spiritualem infirmi in articulo mortis non raro esse 


(1) « Error est non tolerandus, parochum officium functum esse erga infirmos, 
cum illis ultima sacramenta ministravit, tunc enim maxime indiget infirmus 
ope spirituali sui parochi, qui eum consoletur et adhortetur ad imminentem 
mortem fortiter et christiane sustentandam ». 

« Summopere curent sacerdotes ut, quantum fieri potest, aegrotos in ipso 
mortis articulo constitutos adjuvent, tum verbis piis et consolatoriis, tum etiam 
renovatione sacramentalis absolutionis. Hortentur ideirco propinquos vel fami- 
liares ut, cum periculum mortis instare animadverterint, de eo statim parochum 
vel confessarium certiorem faciant ». 

« Si parochus vel confessarius moribundo in extremis Eonstituto adesse 
ipse nequeat, curet ut adstent personae piae, quae opus commendationis animae 
persolvant, et aegrotantem orationibus, actuum fideí, spei, caritatis et con- 


tritionis recitatione consolentur » (Decreta Conc. Mechlin., nn. 294, 295, 296). 


(2) « (Parochi), infirmum extremis sacramentis tempestive munitum saepius 
consolaturi visitent. Adsint morientibus dum possibile fuerit, vel saltem per 


alium presbyterum aliamve personam piam et bene instructam, omne solamen_ 


eis adferant » (Statuta Dioecesana, n. 46). 

(3) « Post administrationem ultimorum sacramentorum, quamdiu periculum 
proximum perseverat, sacerdos qui aegroti confessionem excepit illam, quo- 
tidie, si possibile fuerit, visitet. Alius autem sacerdos, sive parochus, sive 
vicepastor, etiam visitet moribundum et ejus animae quieti et conscientiae liber- 
tati consulatur; si autem parochus qui ultima sacramenta administravit vica- 
rium non habeat, mox moneat vicinum parochum, ut-ipse hoc caritatis munere 
fungatur. » 

« Paroeciano agonizanti, in quantum possibile sit, adstet parochus ipse vel 
per suum vicarium. Si autem id praestare non possit, hoc opus piissimum 
committat personae bene expertae, quam data occasione magis erudiat in hac 
missione.…. » (Ordinationes Synodales an, 1872; cfr, Documenta Episcopalia 
lil Beacg, T. II, pp: 28607205) 
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valde gravem. Igitur ut opem ferat tali moribundo teneretur parochus 
ex officio. proinde ex justitia (1). 

Ad quod advertit ILL. BRACQ : « Scimus in Belgio, in dilectissima 
dioecesi nostra, saepe impossibile est parochis adire suos parochianos 
ut in hora transitus illis adsint. Im magnis illis et numerosis paroe- 
ciis detinentur tot curis, ut operi huic caritatis per seipsos satisfacere 
non valeant. Attamen nonne spiritus Ecclesiae semper diligendus est, 
et prae oculis habendus? Nonne pars saltem obligationis implenda est, 
dum haec tota impleri non potest? » — Quod autem per seipsos facere 
negueunt, id autem faciant per aliam personam piam et bene instructam. 

Obl:gatio moribundis, qui jam sacramentis rite muniti sunt, in extremo 
agone assistendi, utrum gravis an levis sit, non potest una generali 
regula definiri. S. Congr. Conc. interrogata, sitne obligatio assistendi 
morientibus, eaque gravis, a qua sola impossibilitas vel gravior aliorum 
necessitas excusaret, etc., die 23 martii 1878 ‘respondit : Standum 
praescriptionibus Ritualis Romant, in reliquis consulat probatos auctores. 
Noluit itaque S. C. C. certam determinare regulam, cum, pro singu- 
lis casibus, non sit eadem pro parochis opportunitas, neque una aegro- 
tórum necessitas. — Interim graves Auctores distinguunt, et dicunt 
obligationem istam dimetiendam esse ab indigentia moribundorum; 
unde inferunt facile gravem esse obligationem erga moribundos qui 
vitiose vixerunt, imo, si moribundus esset impenitens, parochum teneri 
omni modo, dum superest halitus, illius salutem procurare; contra, 
si moribundus christiane vixerit et bene dispositus videatur, assisten- 
tiam parochi quidem esse bonam, sed non necessariam, nisi parochus 
advocetur ab infirmo. Si parochus legitime impeditus est, curet ut hoc 


(1) « Uti tenera mater optat plurimum Ecclesia ut semper adsit sacerdos morien- 
tibus filiis suis, imo in nonnullis locis in quibus plurimi sunt sacerdotes id praecipit, 
ac exacte praeceptum ejus servatur, et ita Romae numgquam abest sacerdos a lecto 
agonizantis. Imo lex ecclesiastica permittit ingfessum in claustra monialium confes- 
sario ut religiosis morientibus adstet. S. Carolus Borromaeus an. 1574 in Synodo 
dioecesana IV, decreto 15 hacc scripsit : Parochus cum aegrotans prope moribundus 
est quam maxima potest intima animi pietate religiosas sganctasque preces recitet…… 
Si aeger animam agit ne eidem praesens, adesse omniaque salutaria officia praestare 
omittat, » ; 

« In fine decreti sui addit sanctus archipraesul Mediolanensis : Singulis mensibus 
unusquisque Vicarius foraneus a suae regionis parochis perquirat qui obierint; tisque 
animam agentibus an illi praesentes adfuerint; an curae et pietatis officia omnia eis- 
dem morientibus praestiterint (10). Cfr. Documenta Episcopalia. lx, Bracg, AE 


pp. 26 et 27, 


isen 

officium alii sacerdoti demandet. Moneat quoque eos qui infirmi 
curam habent, ut pias cogitationes quandoque ipsi suggerant (1). 

IL. Varia visitationem et curam spiritualem infirmorum spectantia. 

1. Circa modum agendi cum infirmis, utiliter legantur et pia medita- 
tione recolantur, quae habet Ritwale Romanum, Tit. V, cc. IV, Vet VII : 
De wvisitatione ac cura infirmorum, de modo juvandi morientes, de 
ordine commendationis animae. 

2. Quoad ordinem et modum quibus visitationes sunt instituendae 

a) Preces in Rituali (Tit. V, c. IV, n. 19) pro visitatione infirmo- 
rum positae, omnes vel ex parte, prout tempus et aegrotorum conditio 
feret, pro arbitrio sacerdotis dici vel omitti possunt. 


b) « In illo ministerio, ea qua sacerdotem Dei decet honestate et 
gravitate se habeat, ut non aegris solum sed et domesticis verbo et 
exemplo prosit ad salutem » (Con. Prov. Mechl., n. 292). — Haec 


honestas et gravitas requirunt, ut sacerdos ab esculentis et potulentis 
aliisque vanis, jocosis et inutilibus rebus ac colloquiis abstineat; et ut 
ejus modus agendi cum personis alterius sexus nullam malam suspi- 
cionem ingerat. Honestas tamen et gravitas, praecipue in prima visi- 
tatione, charitati, urbanitati et affabilitati christianae conjunctae esse 
debent, ut sacerdos animum infirmi lucretur, facilioremque ad eum 
accessum habeat (2). 

3. Ne huie officio desit parochus, omnem curam adhibere tenetur, 
ut notitia infirmorum sibi praebeatur; qua propter praescribit Rituale 
Romanum : ut hortetur paroecianos suos, ut ipsum admoneant, cum 
aliguem in paroecia sua aegrotare contigerit, praecipue si morbus 
gravior fuerit. Ad hoc etiam servetur Statutum Dioecesanum : « Hinc 
prodest in paroeciis ubi plures habentur sacerdotes, catalogum infirmo- 
rum, cum acceptorum sacramentorum nota, in sacristia affigi » (n. 163). 

4. Omnes infirmi « cujuscumgque sint conditionis » (Stat. Dioec. n. 46), 
sine acceptione personarum, visitandi ac curandi sunt; et si quae per- 
sonarum acceptio fiat, sit in favorem pauperum « qui, humanis auxi- 
liis destituti, benigui ac providi pastoris caritatem et operam requirunt » 
(Rit. Rom. Tit. V, c. IV, n. 5). Speciali quoque cura egent peccatores. 

5. Parochi aliique curam spiritualem infirmorum habentes, solliciti 
esse debent, ut ipsis etiam saepius sacramenta procurent quae recipere 
possunt. Respectu moribundorum, nonne aliquid in melius mutari posset? 


(1) Conf. Revue Théologigue, 1878, p. 482; Aertnys, Theologia Pastoralis : de 


assistentia moribundorum. 


(2) Cfr. De Herpr, op. at. p. 100, 


bemin 


sr ene 

_“Saepe enim, quando moribundus ultimis sacramentis refectus est, de 
iteranda Communione non cogitatur, licet per longas hebdomadas, 
aegrotus absque spe convalescentiae decumbat. Monet Codex Juris Can. 
( Perdurante mortis periculo, sanctum viaticum, secundum prudens 
confessarii consilium, pluries, distinctis diebus, administrari et licet et 
decet » (C. 874, S 3). Erit quoque medium eos adducendi ad conf-s- 
sionem instituendam, ad quam aegre adducuntur nisi in quantum ad 
Communionem ordinetur (1). 

O. LEJOUR. 


WIE BEHOOREN DE SCHILDERIJEN UIT PARIJS IN BELGIË 
TERUGGEVOERD, TEN JARE 1815. 


(Vervolg.) (2) 


Wanneer men de maatregelen nagaat die door den commissaris- 
generaal, in overleg met de gouverneurs der provincies, getroffen wer- 
den ter uitvoering van de koninklijke besluiten van 6 October en 
25 November 1815, zoo bevindt men dat er steeds onderscheid ge- 
maakt wordt tusschen de schilderijen van de nog bestaande, en die 
van de opgeheven kerken en gestichten. 

Behoudens de voorwaarde dat zij niet mogen vervreemd, zonder de 
goedkeuring van de regeering, worden de eerste steeds aan hun vorige 
bezitters teruggegeven, « restitution sera faite aux églises.…. pour yr 
être replacés » « seront restitués », eens « seront définitivement 
restitués » (West-Vlaanderen) zijn de daartoe gebruikte woorden die, 
naar hun rechtskundigen zin, een terugkeer tot den juridischen toestand 
van te voren beteekenen. Die uitdrukkingen heeft men niet gebruikt, 
om de bestemming aan te duiden van de tableaux uit opgeheven kerken 
of gestichten kerkomstig; voor deze wordt zonder meer gezegd : « seront 
placés », eens « seront définitivement placés » (West-Vlaanderen), eens 
« Lusage des tableaux.… est accordé » (Luik) (3). 


(1) Cfr. Coll. Gand., 1923, p. 28. 

(2) Zie Collat. Gandav., XIV. bl, 81 vlg. 

(3) Zie het besluit van den commissaris-generaal voor de provincie Antwerpen, 
15 Maart 1816 (Prior, o. c. Annexes p 399 ss); idem voor West-Vlaanderen, 
22 Maart 1816 (1. c. p. 407 5); idem voor de provincie Luik, 8 April 1816 (1. c. 
P- 4II 8); idem voor Oost-Vlaanderen, 3 April 1816 (Ll. c. p. 413 s.); idem voor 
Zuid-Brabant, 13 Augusti 1816 (l. c.p. 423 5). 
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In dit laatste besluit, den 3 April 1816 door den commissaris- 
generaal afgekondigd, wordt uitdrukkelijk bepaald dat de begunstigde 
kathedraal van Luik geen aanspraak kan maken op den eigendom van 
de in gebruik gegeven schilderijen; en dat de regeering deze altijd kan 
terugeischen voor een andere bestemming (art. 2 en 5). Met betrek- 
king tot de schilderijen door art. f van hetzelfde besluit teruggegeven, 
komt die beperking niet voor; mag men daaruit niet afleiden dat deze 
wel in eigendom aan de kathedraal worden afgestaan? En wanneer 
het woord « restitution » die beteekenis heeft in het ministeriëel 
besluit voor de provincie Luik, waarom zou het die niet hebben in 
de besluiten voor de provincies Antwerpen, Brabant, Oost- en West- 
Vlaanderen? | 

Bovendien, dat er spraak is van een restitutie van eigendom blijkt 
ook duidelijk uit de voorrede van het ministerieel besluit voor West- 
Vlaanderen, in dato van 22 Maart 1816, luidende als volgt : « Vu 
l'état général des objets d'art, appartenans aux villes- de la province de 
la Flandre Occidentale, recouvrés de la France, dressé par M. le gou- 
verneur de la Flandre Occidentale, à Bruges, le 15 janvier 1816, avec 
indication de la remise d'une partie aux anciens propriétaires, du 
placement d'une partie à lacadémie de peinture à Bruges et du dépôt 
d'un tableau appartenant à l'église St Nicolas, à Dixmude » (1). Deze 
schilderij die de gouverneur schijnt te erkennen als toebehoorende aan 
de kerk van Diksmuide, wordt aan deze kerk niet in depot gegeven, 
maar in eigendom « sera restitué » (art. 2), ondanks het voorstel 
van den gouverneur. 

In het besluit voor Antwerpen, den 15 Maart 1816, wordt een 
tableau van O. L. V. kerk teruggegeven aan de familie Moretus, die 
er eigenaar van was, onder voorwaarde dat het stuk zou hersteld worden 
en ten eeuwigen dage in voormelde kerk teruggeplaatst (art. 4). Hieruit 
blijkt eveneens het onderscheid tusschen een restitutie en een terug- 
plaatsing van een schilderij. 

Laten we eindelijk nog opmerken, dat de gouverneurs der provincies 
de schilderijen van de parochiekerken in handen geven van de kerk- 


(1) Pror, o. c. Annexes, p. 407. Aangaande woorden « appartenans aux villes de 
la province » valt op te merken, dat zij in de besluiten voor de provincies Antwer- 
pen, Luik, Oost-Vlaanderen en ‘Brabant niet voorkomen, en er vervangen zijn door 


de uitdrukking « tableaux jadis enlevés de la province. » Overigens zij behooren . 


niet tot de schikkingen van het besluit, en hebben niet verhinderd dat er kunst- 
stukken aan kerken worden teruggegeven « restitués », 


ze 


Ene 
fabriek, en de besluiten van den commissaris-generaal doorgaans als 
‚een ware restitutie opvatten. 

Om maar van Oost-Vlaanderen alleen uitvoerig te spreken, zoo lezen 
we in art. Î van de verordening van 2 Mei 1816, waarbij de gouver- 
neur, overeenkomstig het besluit van 3 April 1816, de voor de pro- 
vincie bestemde schilderijen aan de belanghebbende kerken terhandstelt : 
 ( Les tableaux dont la description et la propriété sont relatées dans 
état annexé au présent arrêté, et qui sont aujourd'hui -déposés à 
lacadémie royale de dessin à Gand, seront restitués aux églises ci-après 
dénommeées ». 

Aan Sint-Baafskerk worden teruggegeven : het middendeel van het 
meesterstuk der gebroeders van Eyck, bevattende nr 1, 2, 3, God den 
Vader? de H. Maagd en S. Joannes-Baptista; nr 4 het groot midden- 
paneel «De Aanbidding van het Lam »; nr 5, het Kind Jezus onder 
de leeraars, geschilderd door Pourbus; nr 6, de verrijzenis van Lazarus, 
door Otto Venius; nr 7, het luik van een tableau voorstellende een 
bisschop en S. Paulus, door Otto Venius; nr 8, de kruisafdoening, 
door Rombauts. 

Aan Sint-Martenskerk te Aalst : nr 9, S. Rochus en de pestlijders, 
door Rubens; nr 10, S. Rochus door een engel getroost, door Rubens ; 
nr ff, S. Rochus door zijn hond gespijsd, door Rubens. 

Overeenkomstig het besluit van den commissaris-generaal, 3 April 1816, 
bepaalt de gouverneur, in zijn verordening van 2 Mei 1816, art. 2, 
dat « de Kruisiging van Christus », door A. Van Dyck, zal geplaatst 
worden in de hoofdkerk van Dendermonde, die samen met de stad 
moet zorgen voor de bewaring en het onderhoud van de schilderij (1). 

Deze was herkomstig uit de niet meer erkende kerk der Capucijnen; 
en daarom wordt ze niet « teruggegeven », maar enkel « ter bewa- 
ring » afgestaan; zoodat hier nogmaals in ’t licht komt te staan het 
onderscheid tusschen restitutie en plaatsing van schilderijen (2). In het 
besluit van den commissaris-generaal, art. 8 wordt aangemerkt, dat 
« het Vagevuur », door Rubens, « appartenant à l'église cathédrale 
de Tournai, d'où il a été enlevé, » bij vergissing naar Gent werd ge- 
stuurd en aan de provincie Henegouwen moet worden overgemaakt. 


(1) Cf. VAN DEN GHEYN, 0. C, Annexes, p. 28 Ss. 

(2) Een tweede schilderij « De Geboorte van Jezus » of « De Aanbidding der 
Herders », door A. Van Dyck, werd in 1802 in het museum van Brussel geplaatst, 
maar op bevel van den koning teruggegeven aan: de hoofdkerk van Dendermonde, 


waaruit ze geroofd was, 


Hieraan herinnert de gouverneur van Oost-Vlaanderen in art. 8 van 
zijn besluit. 

Des anderendaags van de afkondiging dezer verordening stuurde graaf 
de Lens, burgemeester van Gent, er een kopij van naar de kerkmeesters 
van Sint-Baafs, met een meegaande brief, waarin hij zich op zeer 
duidelijke wijze uitspreekt over de draagwijdte van het besluit : « C'est 
avec la plus grande satisfaction, schrijft hij, que j'ai honneur de vous 
transmettre une ampliation d'un arrêté, que M. le Gouverneur de 
cette province a pris le 2 de ce mois; pour vous restituer d'après les 
intentions de Sa Majesté, les sept tableux revenus de France et. qui 
avaient été enlevés à votre église » (1). Derhalve verzoekt de burge- 
meester dat de kerkmeesters een dag zouden bepalen voor de terhand- 
bestelling van de zeven schilderijën. 

Ingevolge dit schrijven ter uitvoering van het besluit van 2 Mei 1816, 
werden de 8 aan Sint-Baafs teruggegeven schilderijen, den 10 Mei 1816, 
in aanwezigheid van den burgemeester der stad en de bestuursleden 
van de academie, plechtig overgedragen aan twee kerkmeesters van de 
kathedraal, die de verbintenis aangingen, namens de kerkfabriek, de 
tableaux nooit te vervreemden zonder goedkeuring van de regeering (2). 
Denzelfden dag, 10 Mei 1816, stuurde de burgemeester het proces- 
verbaal van de zitting aan den gouverneur der provincie, met deze 
bijgaande woorden : « J'ai l'honneur de vous adresser, conformément 
à votre arrêté du 2 courant, le procès-verbal de la remise des huit 
tableaux restitués à l'église cathédrale de St Bavon, qui a eu lieu 
aujourd'hui à 3 heures de relevée » (3). 

Den 30 Juli daaropvolgende, stuurt de gouverneur aan den commis- 
saris-generaal de gelijkluidende afschriften van de processen-verbaal, 
opgemaakt bij het overleveren van de schilderijen van Gent, Aalst en 
Dendermonde, en schrijft onder meer : « J'ai l'honneur d'adresser à 
S. E‚ conformément aux dispositions de son arrêté du 3 avril dernier, 
les ampliations des procês-verbaux constatant Za restitution aux églises 
y repectivement dénommées des tableaux recupérés sur la France... 
Je viens d'adresser aux marguilliers des églises propriétaires de ces 
monuments la circulaire également ci-jointe... » 


(1) Cf. VAN DEN GHEYN, 0. C. p. ZS. 

(2) O. ce. Annexes p. 36. 

(3) Aan de lijst der teruggegeven schilderijen ontbrak nog een der schoonste juweelen 
van de kathedraal : « De roeping van St Bavo », door Rubens. In 1794 naar Parijs 
gevoerd en in 1811 in het museum van Brussel geplaatst, werd dit heerlijk doek, 
in 1817, op bevel van koning Willem aan St Baafskerk teruggegeven, 


rn 


en 
Den 17 Augusti, bericht de commissaris-generaal ontvangst van de 
processen-verbaal en « de la copie d'une invitation aux marguilliers, 


_ des églises propriétaires de ces tableaux à en faciliter l'accès aux jeunes 


artistes » (1). , 

Uit deze ambtelijke documenten blijkt nogmaals, dat de betrokken 
kerkfabrieken als eigenaars van de terugbekomen tableaux aangezien 
werden, en door den commissaris-generaal, gelast met de uitvoering 
van het besluit van den koning, en door den gouverneur, gelast 
met de uitvoering van het besluit van den commissaris-generaal en 
door den burgemeester gelast met de uitvoering van de verordening 
des gouverneurs. In welke zaken vordert men een meer betrouwbare 
interpretatie ? 


5 5 Ed 

Aldus kwam de kerkfabriek van Sint-Baafs weer in volle bezit van 
de heerlijkste paneelen van het wereldberoemde meesterstuk der gebroe- 
ders Van Eyck, dat haar, ten jare 1432, door de echtgenooten Vijdt- 
Borluut in vollen eigendom werd geschonken, en dat zij tot in 1794, 
ondanks alle politieke stormen die intusschen over ons land neer- 
kwamen, ongeschonden had bewaard. 

Toen de Franschen in f794 de schoonste stukken van het artistiek 
erfgoed der kathedraal naar Parijs wegvoerden, vergenoegden zij zich 
met het middendeel van « De Aanbidding van het Lam », en lieten 
de acht zijpaneelen liggen. Hierdoor vielen deze luiken in ongenade 
en men borg ze op in de archiefkamer. Den 19 December 1816 werden 
er zes, helaas, aan een antiquaire uit Brussel, Van Nieuwenhuyse, 
tegen de som van 6000 frank verkocht, door vier kanunniken-kerk- 
meesters van Sint-Baafs; waaronder Le Surre, een Franschman, door 
bisschop de Broglie aangesteld tot vicaris-generaal en voorzitter van den 
kerkraad, en die in deze zaak een overwegende rol speelt zoodat hij er de 


groote verantwoordelijkheid van draagt (2). Kort nadien stond de Brus- 


(1) Cfr. VAN DEN GHEYN, 0. C. P. 12 SS. Annexes, p. 32 Ss, waar deze laatste 
documenten eerst werden bekend gemaakt. — Het spreekt van zelf dat, in de aan- 


gehaalde teksten, de cursiveering niet oorspronkelijk is, maar var ons komt. 


(2) In antwoord op een brief van den gouverneur, den 8 Juli 1817, gericht aan 
de kerkmeesters van Sint-Baafs, tracht Le Surre den verkoop der luiken te recht- 
vaardigen met de volgende redenen : a) die stukken zijn van geen waarde, tenzij 
misschien als oudheden; in 1794 werden ze door de Franschen versmaden en‘ lagen 
sedert nutteloos in de archiefkamer; b) twee van stads voornaamste kunstliefhebbers, 


zr 
selsche koopman « de oudheden » af‚ voor den prijs van 100,000 frank, 
aan Fully, een Engelsche kunstliefhebber wiens verzameling, in 1821, 
tegen 500,000 thalers aangekocht werd door Frederik Willem, koning 
van Pruisen (1). 

Sedert dien tijd schenen de kostbare stukken bepaald verloren voor 
België en Sint-Baafskerk wanneer, dank zij de diplomatische behendigheid 
van den heer Van den Heuvel, de gevolmachtigde ministers van België 
erin slaagden volgende bepaling te doen opnemen in het verdrag van 
Versailles : « Art. 247, 82. L'Allemagne s'engage à remettre à la Belgique, 
par l'intermédiaire de la commission des réparations, dans les six mois 
qui suivront la mise en vigueur du présent traité et afin de lui per- 
mettre de reconstituer deux grandes «uvres d'art : 19) les volets du 
tryptique de l'Agneau Mystique, peint par les frêres Van Eyck qui se 
trouvaient autrefois dans l’église St-Bavon, à Gand, et qui sont actuel- 
lement au musée de Berlin; 20) … … ) 

In de cursief-gedrukte woorden van dezen tekst, wordt uitdrukkelijk 
bepaald met welk doel de verdwaalde luiken: van de schilderij der Van 
Eycken door België werden teruggevorderd en door Duitschland afge- 
staan : het beroemde polyptiek van Sint-Baafskerk moet in zijn vorigen 
staat worden hersteld. Hieruit volgt logisch, niet alleen dat de afge- 
stane luiken in feite aan het middendeel moeten vastgehecht, maar 
ook dat zij rechtelijk moeten overgedragen worden aan den eigenaar 
van het middendeel. Indien het kostbaar veelluik niet een en denzelf- 
den eigenaar heeft, loopt het opnieuw groot gevaar van verdeeling. Welnu 
het middendeel behoort aan de kerkfabriek. — Tot dezelfde conclusie 
leidt deze overweging : in de oogen van de belgische wet was de verkoop 
der luiken in 1816, zonder goedkeuring van de regeering, onwettelijk, ja 


door ons geraadpleegd, vonden ze onbeduidend; een van beiden zegde dat ze niet 
meer dan 100 frank per stuk, dus 600 frank waard zijn; c) de kerkfabriek steekt tot 
over de ooren in schulden, en beschikt niet over het noodige geld om in de meest 
dringende behoeften van den eeredienst te voorzien. 

Deze verzachtende omstandigheden schijnt de gouverneur te hebben aangenomen; 
hij gaf aan zijn onderzoek geen verder gevolg. Doch den 4 Februari van het vol- 
gende jaar, werden de vier kanunniken voor het gerecht gedaagd door het stads- 
bestuur, om zich te zien veroordeelen tot redintegratie van de zonder toelating ver- 
kochte tableaux; zoo niet, tot een vergoeding van 100,000 gulden. Na verschillende 
rechtsplegingen, werd deze zaak, den 27 Oktober 1818, op aanvraag van de eischers 
van de rol geschrapt. 

(1) Cfr. Van DEN GHevN, A propos de la vente des wolets de l'Agneau mystique, 
Anvers 19Ir; waar verscheiden documenten betreffende deze zaak overgedrukt zijn. 
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ongeldig, zoodat de luiken, vrij in België teruggebracht, rechtens tot de 
„kerkfabriek, hun vorigen eigenaar, weer overgaan. 

_ Bij het opmaken van het kopinklijk besluit tot het bepalen van de be- 
stemming der terugbekomen luiken, verdedigde M. Vanden Heuvel het 
eigendomsrecht van de kerkfabriek op het geheele polyptiek, terwijl 
_M. Destrée, minister van wetenschappen en kunsten, het gewaande recht 
van den Staat wilde doen erkennen. Na een drukke briefwisseling, stelde 
„men zich accoord omtrent een ontwerp dat de luiken zou overleveren aan 
de kerkfabriek van Sint-Baafs, zonder in een noch anderen zin de eigen- 
_domskwestie op te lossen. De tekst van dit belangrijke koninklijk besluit, 
afgekondigd den 20 Augusti 1921, luidt als volgt : 

« Willende de bestemming bepalen van de paneelen der gebroeders 
Van Eyck, door Duitschland geleverd in uitvoering van het verdrag 
van Versàilles van 28 Juni rgro, en ze in hun geheel herstellen 
gelijkvormig den wensch der gevers en der kunstenaars; op voorstel 
van onzen minister van wetenschappen en kunsten, Wij hebben be- 
sloten ent Wij besluiten : 

Artikel r. De paneelen der gebroeders Van Eyck, door Duitsch- 
land aan België geleverd, zullen toevertrouwd worden aan de fabriek 
der kathedrale kerk van Sint-Bavo, te Gent, onder uitdrukkelijk 
voorbehoud van alle wederzijdsche rechten of aanspraken betreffende 
“hunnen eigendom. — Art. 2. De Staat vertrouwt de paneelen van 
Adam en Eva van het koninklijk museum van Brussel toe aan de kerk- 
fabriek van Sint-Bavo. — Deze fabriek zal anderzijdsch aan den Staat 
toevertrouwen de door Michel Coxie uitgevoerde kopijen der paneelen 
van de gebroeders Van Eyck, om geplaatst te worden in een door 
de regeering aan te duiden Staatsmuseum. — Art. 3. De kerkfabriek 
gaat de verbintenis aan van het meesterstuk, met alle wenschelijke 
zorgen, te bewaren en van het te laten bezichtigen en bestudeeren, 
gelijkvormig eene bij gemeen overleg vastgestelde en later te bepalen 
overeenkomst. — Art. 4. Onze minister van wetenschappen en kunsten 
is gelast met de uitvoering van dit besluit » (1). 

Ter verklaring van artikel 2 dient er opgemerkt dat de paneelen van 
Adam en Eva, in naturalibus, als kwetsende de eerbaarheid, van het 
polyptiek werden weggenomen, op bevel van keizer Jozef II, en dat ze 
sedert dien tijd berustten in de sakristij van de kathedraal. Den 
19 April 1861, stond de kerkfabriek van Sint-Baafs de paneelen van 
onze eerste ouders, in vollen eigendom, af aan den belgischen Staat, 


(1) Zie Staatsblad, 24 Augusti roer, bl. 6847. 
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die de verbintenis aanging : a) aan vermelde kerkfabriek over te leveren _ 
de door Michel Coxie geschilderde kopieën van de zes zijpaneelen der || 


« Aanbidding van het Lam »; b) de paneelen van Adam en Eva, 


eenigszins gewijzigd, te laten kopieeren en ze ook in eigendom af te 
staan aan de kerkfabriek; c) een som van 50,000 frank te geven voor 


de plaatsing van geschilderde ramen in het koor van de kathedraal (1). 

Deze ruiling, door de regeering goedgekeurd, droeg den eigendom 
van de oorspronkelijke paneelen onzer voorouders over aan den Staat. 
Derhalve moet artikel 2 van het koninklijk besluit van 21 Augusti 1921 
verstaan worden in den zin van een afhankelijke bewaargeving of depot, 
dat altijd wederroepelijk is, zoowel voor de paneelen der Van Eycken, 
die aan den staat behooren, als voor de kopijen van Coxie, eigendom 
van de kerkfabriek. 

Met de zes uit Berlijn terugbekomen luiken is het heel anders ge- 
steld. Bij koninklijk besluit, overeenkomstig het verdrag van Versailles, 
bestemd om het meesterstuk der Van Eycken in zijn geheel te her- 
stellen, moeten die zes zijpaneelen, in feite en in rechte, met de midden- 
paneelen vereenigd blijven. Daar deze laatste in onafhankelijk bezit 
zijn van de kerkfabriek, heeft de regeering zich verplicht geacht, onder 
voorbehoud van alle wederzijdsche aanspraken op den eigendom, die 
eveneens in onafhankelijk bezit van de kerkfabriek te stellen. Dat het 
in artikel f van het koninklijk besluit niet gaat, zooals in artikel 2, 
om een wederroepelijke bewaargeving, blijkt uit de weglating van de 
woorden « seront confiés » (de paneelen), die minister Destrée in zijn 
ontwerp had gebruikt en die M. Van den Heuvel wilde vervangen 


zien door « seront remis », om de gelijkstelling met de paneelen van 
Adam en Eva te vermijden. Na een tijdje aarzeling, legde de minister 
zich bij de uitdrukking « seront remis » neer, en nam ze over in 


het koninklijk besluit (2). 

In den vlaamschen tekst, die blijkbaar een vertaling is en aan de 
kerkfabriek onbekend bleef, worden beide uitdrukkingen, hoewel opget- 
telijk tegenover elkander gesteld, door een en hetzelfde woord « toe- 
vertrouwen » overgezet of vertolkt. Dit woord komt niet overeen met 
den term « seront remis » van artikel fl, en vermag niet er de onweder- 
legbare beteekenis van te vernauwen. Hoewel beide teksten officieel 
evenwaardig zijn, moeten zij, in geval van tegenstrijd, volgens de ge- 


(1) Deze overeenkomst werd goedgekeurd bij koninklijk besluit, van 22 Juni 1861. 
(2) De brieven gewisseld tusschen M. Destrée en M. Vanden Heuvel berusten in 
het archief van de kerkfabriek. 
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wone regels der interpretatie worden overeengebracht. Zoo spreekt 


artikel 7 van de taalwet van 28 December 1909. 
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Besluiten we onze studie met de uiteenzetting der algemeene con- 
clusies die eruit vloeien, en die rechtstreeks beantwoorden aan de vraag 
waarmee deze verhandeling betiteld is. 

a) De belgische schilderijen in 1794 door de Franschen geroofd en 
in 1815 uit Parijs teruggevoerd, behooren, in vollen eigendom, aan 
hun vorige bezitters : de kerkfabrieken en openbare gestichten die ten 
jare 1815 een wettelijk erkend bestaan hadden en aan welke het konink- 
lijk besluit van 6 October 1815, art. 1 ze heeft toegewezen. 

Dat de kerkfabrieken door de jurisprudentie van het Verbrekingshof niet 
meer erkend worden als eigenaars van de kathedrale en parochiale kerken, 
aan den katholieken eeredienst in 1802 teruggegeven, doet niets ter 
zake. Vooreerst, de huidige jurisprudentie van het Verbrekingshof 
is zeer betwistbaar; zij staat regelrecht tegenover de oude jurispru- 
dentie van hetzelfde Verbrekingshof, die gedurende dertig tot veertig 
jaar door de belgische Beroepshoven werd gevolgd. Wie heeft gelijk, 
het Verbrekingshof dat, in zijn arrest van 11 November 1886, de in 
1802 teruggegeven kerken toewijst aan de gemeenten (1); of het Ver- 
brekingshof dat. in zijn arrest van 20 Juli 1843, dezelfde kerken toe- 
wijst aan de kerkfabrieken? (2) Dat deze laatste uitspraak op de beste 
gronden berust, hebben we op een ander plaats uitvoerig aangetoond; 
het zij ons toegelaten er den lezer naar toe te verwijzen (3). Het wil 
‚ons voorkomen dat de ommekeer in de jurisprudentie, ingezet bij arrest 
van het Beroepshof van Gent, 28 Maart 1877, met betrekking tot de 
kerkhoven, die toentertijde in de branding lagen van den politieken 
strijd, grootendeels te wijten is aan de wijsgeerige opvattingen van de 
meeste leden der gerechtshoven. 

Wat er ook van zij, niemand zal betwisten dat, vóór de fransche 
revolutie, niet de gemeenten of provincies, maar de kerkfabrieken eige- 
naars waren van de parochiale en kathedrale kerken, met al het mobi- 
lier en de kunstwerken die ze versierden, tot meerder luister van den 
eeredienst. Wanneer de Franschen, tegen de gebruiken van het volken- 


(1) Cf. Zbidem, 1886, 1, 4OI. 

(2) Cf. Pasicrisie, 1843, 1, 43. 

(3) Cf. Manuel de l'Administration des Fabriques d'Eglise. 2"? Cit. p. $0 ss. 
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recht in, de schoonste schilderijen uit de kerken naar Parijs weg- 
voerden, schonden ze dus het eigendomsrecht van de kerkfabrieken, 
die, tijdens de revolutie opgeheven, door de concordataire wetgeving in 
hun rechtspersoonlijkheid werden hersteld. Aan deze wettelijk erkende 
gestichten, de vorige eigenaars, ging krachtens het jus postliminii de 
eigendom over van de tableaux op de Franschen heroverd, en bij be- 
slissing van de Conferentie der geallieerden, ten jare 1815, teruggegeven. 

Deze conclusie blijft onaantastbaar, zelfs in de onderstelling alsof 
de parochiekerken en kathedralen, door de wetten van de fransche 
republiek genationaliseerd, niet zouden teruggegeven zijn aan de kerk- 
fabrieken, maar aan de gemeenten en provincies behooren. Niet deze 
gestichten, maar de kerkfabrieken waren de vorige eigenaars en wer- 
den als dusdanig, door het koninklijk besluit van 6 October 1815, 
weder in bezit gesteld van hun geroofde goed. 

b) Wat de schilderijen aangaat die eertijds toebehoorden aan kerken 
of openbare gestichten door de fransche wetten afgeschaft en niet 
hersteld, de commissaris-generaal gelast met de uitvoering van het 
koninklijk besluit van 25 November 1815, heeft ze meestendeels enkel 
ter bewaring of in afhankelijk bezit afgestaan, zoodat de eigendom ervan 
voorbehouden bleef aan den Staat. In sommige gevallen echter schijnen de 
tableaux ook in eigendom overgedragen aan nieuwe bezitters. Of het be- 
schikkingsrecht van de uitvoerende macht zoover strekte, valt te be- 
twijfelen. Wettelijk behoorden ‚de kunstwerken van de afgeschafte ge- 
stichten tot het publiek domein van den Staat, en mochten niet, dan 


met de goedkeuring van de wetgevende macht, vervreemd worden. 
À. STANDAERT. 


ANTONIUS TRIEST (1621-1657) d 
ZEVENDE BISSCHOP VAN GENT (1). Kl 


Antonius Triest (2), geboren in 1577, stamde af van een Gentsche oud- 
adellijke familie. Zijn vader was Philips, Heer van Auwegem, ridder van 
het Gulden Vlies, eerste schepen der Keure te Gent, hoofdschepen van 
Waas. Hij studeerde in de rechten te Leuven, en verwierf er den graad 


) Collationes Gandavenses, 1927, 40. 
) SANpERUS, Flandria lllustrata, 11 52. Hagae Comitum 1732. 
Van pe Verve, Synopsis Monumentorwm, 111 768. Gandavi 1822. 
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van licentiaat. De aartshertogen Albrecht en Isabella riepen hem naar hun 
hof als almoezenier, en schonken hem een canonicaat van de collegiale 
kerk van Anderlecht. In 1596-werd hij titularis van een canonicaat van 
het Gentsche kathedraalkapittel, dat hem, na de voltrekking zijner 
studiën in de Godgeleerdheid te Rome, in 1605 tot aartsdiaken benoemde. 
In 1610 werd hij deken van het kathedraalkapittel van Brugge, en 
in 1616 bisschop aldaar. Nadat hij in Lotharingen verzoening had bewerkt 
tusschen hertog Hendrik en diens broeder, benoemden hem de aarts- 
hertogen tot lid van den Geheimen Raad. 

Bij breve van 8 November 1621 verhief hem Gregorius XV tot Shen 
van Gent; den 15 Maart van ’t volgende jaar nam hij door procuratie 
bezit van zijn ambt, en den 7 April greep zijn inhuldiging plaats in zijn 
nieuwe bisschoppelijke stad (1). 

Den 4 November 1623 richtte Mgr Triest het Generaal-Vicariaat op, 
en regelde hij dezes werkzaamheid (2). Het Ztinerarium R. D. Antonii, 
Episcopti Gandavensis gaat van 2 September 1623 tot 2 September 1654, 
en vermeldt jaar op jaar en dag aan dag het bezoek der parochiën door 
den bisschop : waaruit blijkt met wat onvermoeibaren ijver hij zich op de 
hoogte stelde van den toestand der geestelijkheid en der geloovigen (3). 
Zoo werd het hem ook mogelijk ieder jaar op de vergadering der dekens 
zooveel heilzame maatregelen te treffen. 

Den 18 Mei 1622 benoemde Monseigneur twee kanunniken, Gulielmus 
Vrancx en Jacobus de l'Espinoy, tot algemeene opzieners van het gods- 
dienstonderwijs, en omschreef hij volgenderwijze hun opdracht (4) : al de 
meesters en meesteressen, ook zij die de meisjes handwerk aanleeren, 
moeten den geloofseed affeggen, en daarvan een getuigschrift ontvangen; 
en een bewijsstuk kunnen vertoonen dat hen toelaat school te houden. 
Zij moeten van onbesproken gedrag zijn. Zij zullen al de kinderen op de 
gestelde dagen naar de catechismusles brengen of doen brengen, en hun 
zorgvuldig de gebeden aanleeren. De bestuurders der weldadigheidsinstel- 
lingen, als H. Geestdisschen en Armenkamers, zullen geen hulp ver- 
leenen dan aan die hun kinderen naar den catechismus zenden. Men zal 


(1) Archief van het Bisdom, B VII 3, 4, 5. 

(2) De Ram, Synodicum Belgicum, IV 300-801. Mechliniae 1839. 
(3) Archief van het Bisdom, B VIL b. 

(4) De Ram, op. cit. IV 283-285. 


BED) 
óp de scholen geen ander boeken gebruiken dan die vermeld staan op de 
daartoe opgemaakte boekenlijst. 

Den 25 Februari 1623 werd de pastoors van Gent gevraagd of de 
kinderen regelmatig de school en den catechismus bijwonen, en den 
16 December werd in herinnering gebracht dat alleen de Mechelsche 
Catechismus in het bisdom mag verkocht en gevolgd worden (1). 

Op de prosynodale vergadering van 1625 (2) werd beslist dat de 
pastoors op Zon- en feestdagen, buiten de H. Mis, catechismusonderricht 
zouden geven; de kinderen dienen er toe aangetrokken te worden door 
prijzen en geschenken, soms ook door uitwendige plechtigheid; het 
daartoe noodige geld zal bezorgd worden door de burgerlijke overheid, 
die overtuigd moet worden van de noodzakelijkheid van dit werk, of op 
andere wijze, of zoo noodig door een collecte tijdens de goddelijke 
diensten; alleszins moet in de scholen minstens tweemaal per week, 
onderwijs in den godsdienst gegeven worden. 

Om zijn verordeningen kracht bij te zetten, lokte de bisschop een 
schrijven uit van de aartshertogin naar den Raad van Vlaanderen 
(29 Juli 1630) (3) : « Chers et Bien-amez : Il y at quelques années que 
nous vous ordonnasmes de tenir la main, que toutes les villes et chastel- 
lenies et villages de l'Evesché de Gand de votre ressort, eussent à soigner 
pour la bonne instruction de leur jeunesse par moyen du catéchisme, 
en procurant en chasque ville et village és églises où l'on catéchise, se 
trouveroit présent és festes et dimanches, un du magistrat, ou autre de sa 
part commis pour assister les curez ou autre gens d'église y catéchisant, 
et en contraignant par toutes les meilleures voyes que faire se pourroit les 
malveuillans et restifs d'y envoyer leurs enfans, à paine de correction, 
au cas qu'ils y fissent refuz ou demeurassent défaillans. Et comme mainte- 
nant nous sommes informez que de ces debvoirs ne seroit ensuivy le fruict 
qu’avons espéré et que l'importance du fait requiert : Vous avons bien 
voulu faire encore cette sur le mesme subject, à fin que sans remise ou 
dilay, vous ayez à les admonester et exhorter autre fois bien sérieusement 
à l'exécution de ce que dessus, mesme en punissant, en cas de besoing, 
les maistres et maistresses des escoles, qui refusent de mener leurs enfans 
d'escole és lieux à ce assignez, et à assigner par les evesques ou leurs 
doyens, par suspension de leurs fonctions, et autres arbitraires punitions, 
comme de vostre zele et affection à l'advancement d'un si bon ceuvre, 


(1) Van pe Verpe, op. cit. III 788. 
(2) De Ram, op. cit. IV 129-130. 
(3) Placcaeten van Vlaenderen, 111 17. Gent 1685. 
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et tant necessaire au publicq, nous nous promettons que ne mangquerez 
de faire ». De Raad van Vlaanderen zond den 7 September overeen- 


komstige bevelen naar de plaatselijke overheden. 
‚De bisschop had geen rust voordat overal het godsdienstonderricht op 


_ voldoende wijze werd verstrekt. In 1632 legt hij weer nadruk op de 


plichten dienaangaande : « Cum nibil hodie aeque necessarium sit ac 


_ juventutis debita instructio…… Meminerint semper hanc juventutis in- 


struendae obligationem adeo functioni pastorali annexam, ut si hac in 
parte remissiores aut negligentiores extiterint, ipsorum periculo hoc 


_religionis semen perire et corrumpi.…… ». Dan worden de vroeger bevelen 


herhaald, ‘krijgen de dekens de opdracht om de kinderen te onderzoeken, 
en komt een bijzonder bevel ten voordeele der armen en werklieden, voor 
wier onderricht in den godsdienst ook de medewerking van den magis- 
traat impórtune opportune moet ingeroepen worden (1). 

Herhaaldelijk verzocht Mgr om een koninklijk decreet dat de gelde- 
lijke bijdrage voor het aankoopen van prijzen algemeen verplichtend zou 
gemaakt hebben (2). 

Bij regeling in 1588 getroffen tusschen bisschop Lindanus en den 
magistraat van Gent gaven de Jezuieten het godsdienstonderricht aan de 
kinderen der stad. Mgr Triest wilde dat die kinderen ook door de 
parochiale geestelijkheid in den godsdienst onderwezen werden; wat een 


“geschil veroorzaakte, waarin de Jezuieten gesteund werden door de 


schepenen der stad, terwijl de bisschop zich beriep op den koning. Den 
18 Maart 1644 besliste de Geheime Raad dat voorloopig de voorschriften 
van Mgr zouden nageleefd (3). 

Den 31 Januari 1648 belooft Mgr aan de pastoors van Gent 400 gulden 
voor het aankoopen van prijzen. 

Nog bekwam de bisschop een brief van aartshertog Leopold (20 Mei 
1651), met betrekking tot de prijzen bij het catechismusonderricht (4). De 
bisschop, schrijft hij, heeft geklaagd over het gebrek aan medewerking 
bij sommige plaatselijke overheden : « cause pourquoy nous vous faisons 
autrefois Ta présente, afin que pardessus les debvoirs par vous faits en 
conformité des susdictes lettres précédentes (1630), vous ayez à assister 


(1) De Rau, op. cit. IV 158. Ook 204. 
(2) De Ram, op. cit. IV 174. 
(3) Stadsarchief van Gent. Bundel aangaande het catechismusonderricht in de scholen 
van Gent. — Bundel brieven van Mgr Triest. 
Te Gent werd de Zondagsche Catechismusles gegeven in de wolleweverskapel, in 
de kleermakerskapel, in de kapel van Godshuizen, enz, 


(4) De Rau, op. cit. LV 229, 


NN 
ledict Evesque de Gand, en tout ce qu'il jugera estre nécessaire, pour 


advancement de l'instruction de la jeunesse au catéchisme : mesmes à 
induire les magistrats et le peuple à contribuer chacun volontairement 


quelque petitte somme de deniers, pour l'achat des pris et images, qu'il — 


est nécessaire de leur distribuer de temps à autre, afin de les attirer plus 


facilement à fréquenter ledict catéchisme, pour leur instruction en ladicte — 


foi et religion chrestienne, en laquelle il est si nécessaire que ladicte 
jeunesse soit fort bien instruite ». 
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Het onderhouden der Zon- en feestdagen liet veel te wenschen- over. 
Hier ook zou Mgr Triest met kracht ingrijpen. 

Den 12 Juni 1622 vaardigde hij een ordonnantie uit, « rakende het 
onderhouden van Sondaghen ende Heylich-daghen » (r), waarbij op uit- 
voerige en nauwkeurige wijze werd bepaald alle verboden werk, handel en 
spel, met de aanduiding der boeten waarmee de overtredingen zouden 
worden gestraft. Die ordonnantie werd eerst aan den magistraat der stad 
overgemaakt om te doen onderzoeken of geen ambacht of handel er te 
veel zou door lijden; en daar na drie weken nog geen bezwaar was aan- 
gebracht, liet Mgr ze overal afkondigen en aanplakken. Doch den 
17 Augustus oordeelde de voorzitter van den Raad met een vijftal leden 
dat ze moest ingetrokken worden, omdat ze ’t koninklijk placet miste en 
boeten oplegde, en daardoor indruischte tegen de jurisdictie en de voor- 
rechten van den koning; bij weigering van Mgr zou de Raad zelf de be- 
slissing uitvoeren. Toen Mgr die boodschap ontving, betoonde hij zich 
zeer verwonderd over de handelwijze van den Raad, en vroeg hij om een 
grondige bespreking der zaak tusschen de twee partijen; ook stemde hij 
toe in een schorsing der uitvoering van zijn decreet voor veertien dagen; 
daar evenwel die tijd verstreek zonder nieuws, trok hij dien maatregel in. 
Dan kwam (7 September) een nieuwe boodschap van den Raad, waarbij 


den bisschop werd gevraagd of hij wel dacht de ordonnantie, na goed te 


keuren herziening, uit naam van den koning te laten afkondigen; want 
dat de Raad, bij ontkenning van Mgr, beroep zou doen op Zijn Majesteit. 
Dadelijk won de bisschop het advies in van de andere bisschoppen, en den 
14 September schreef hij terug dat zijn collega's met hem den Raad 
afkeurden, maar dat hij bereid bleef om te onderhandelen. Onmiddellijk 


(1) Placcaeten van Vlaenderen, Il 8-14. — In de volgende jaren werden eenige ver- 
zachtingen aan de regeling gebracht (id. 15-17), 
Dr Ram, op. cit. IV 286-290, 
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| (15 September) stelde de Raad vast dat Mgr het antwoord schuldig bleef, 
__ waarop Mgr (16 September) zijn voorstel vernieuwde. Toen echter vernam 
) de bisschop dat de Raad dergelijke bespreking niet wenschte, en reeds 
‚ geruimen tijd met Brussel onderhandelde. Zonder dralen vertrok hij 
_ daarheen, verdedigde zijn standpunt bij de aartshertogin en in den 
Geheimen Raad, en bekwam dat volgend schrijven (11 October) gericht 
werd naar den Raad van Vlaanderen : « … Ayant esté meurement infor- 
mêés de ce que ….. avez rescript au chef président et gens du conseil privé, 
touschant la publication et affiction qu’a esté faicte en la ville de Gand 
_des statuts et ordonnances faites par l'Evesque illme, nous avons bien voulu 
dire notre intention estre gwelles sortent par provision leur effet, sans 
préjudice néantmoins de la conférence à tenir sur cette affaire entre vos 
deputez et ledict Evesque, signament au regard des points qui pourroient 
contrarier’ au dispositif du placcart emané sur semblable matière en 
lan 1607 ». 

Den 10 Juni 1624 begaf Mgr zich weer naar Brussel om het hangend 
geschil te doen beslechten. Hij vertoefde daar twee maanden, maar dan 
was ook de beslissing te zijnen gunste gevallen. Op 8 Juli had hij de 
theologische Faculteit van Leuven 17 artikelen aangeboden, gericht tegen 
de kerkelijke jurisdictie, haar uitgestrektheid en haar uitoefening, met 
verzoek om ze te censureeren; den 12 Juli was aan dit verzoek voldaan (1). 

Eindelijk den 9 Augustus werd bij koninklijk decreet de ordonnantie 
van den bisschop aanvaard en uitvoerbaar verklaard; den 19 September 
vaardigde Mgr een tweede maal zijn ordonnantie uit, en den 15 Maart 1625 
werd het koninklijk decreet aan den Raad van Vlaanderen tot uitvoering 
‚ overgemaakt (2). 

Op de prosynodale vergadering van 1629 (3) werd nog voorgeschreven 
dat de pastoors in sermoenen en gesprekken fel nadruk zouden leggen op 
het bijwonen der goddelijke diensten op Zon- en feestdagen; dat de dekens 
op de parochiën ijverige mannen zouden aanstellen, die de overtredingen 
moeten voorkomen, desgevallend de overtreders herinneren aan de boeten, 
en ze voor den bisschop dagen; als vergoeding van hun werk zullen die 
ijveraars de helft der opgelegde boeten ontvangen. 


(Wordt vervolgd). G. DE MUNCK, 


"(1) De Ram op. cit: IV 302-306. 
(2) Placcaeten van Vlaenderen, 111 14-15. 
(3) De Ram, op. cit. IV 144-145, 
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ACTA ET DOCUMENTA. 


E S. Congregatione Concilii. 


LL 


DECRETUM DE SACERDOTIBUS MAGISTERIJ MUNUS GERENTIBUS IN 
PUBLICIS SCHOLIS 


22 febr. 1927. 


Cum plures locorum. Ordinarii postulavissent ut peculiaribus quibusdam nor- 
mis sacerdotum disciplina, qui in publicis scholis docent, regeretur, haec Sacra 
Congregatio in plenariis comitiis dieí 15 Januarii huius anni decrevit servanda 
ea quae sequuntur; quae quidem SS. D. N. Pius divina Providentia PP. XI, 
in audientia die prima mensis Februarii ab Emo Cardinali huius Sacra Congre- 


gationis Praefecto habita, rata firmaque voluit eademque publici iuris fieri 


mandavit. 

1. Sanctae Sedis praescripta de clericis et sacerdotibus publicas studiorum 
Universitates vel scholas Normales, quas vocant, frequentantibus, firma maneant; 
praesertim vero ea quae Litteris Secretariae Status diei 20 Novembris 1920 prae- 
cipiuntur serventur. 

IL. Sacerdotes, etsi magisterii titulum consecuti, adstricti, uti antea, suae 
quisque dioecesis servitio manent; proprioque Ordinario subiiciuntur. 

IL. Curent Ordinarii ut hi sacerdotes docendi munus obeant in sua dioecesi, 
praesertim in sacris clericorum Seminariis vel in privatis scholis. 

IV. Sacerdos, huiusmodi munus atque officium in publicis scholis ne petat 
neque acceptet sine explicito Ordinarii sui consensu; qui quidem consensus 
est natura sua revocabilis. 

V. Ordinarius, graviter onerata eius conscientia, consensum ne concedat nisi 
is qui pietate et doctrina excellunt, quique tum alumnis tum ceteris magistris 
privatim et publice exemplo sint. 

VI. Ordinarius permittere poterit ut sacerdos dioecesanus in aliam dioecesim 
magisterii exercendi causa se conferat, ea tamen lege ut susceptum munus ad 
nutum tum Ordinarii proprii tum Ordinarii loci retineatur. Itaque Ordinario in 
dioecesis servitium illum revocanti et Ordinario loci illum dimittenti, qaocumque 
praetextu remoto, sacerdos parere tenetur. 

VIL Ordinarius ne sinat ut sacerdos suae dioecesis in alia dioecesi magisterium 
ineat, nisi prius de re loci Ordinarium monuerit eiusdemque veniam obtinuerit. 

VIIJ. Sacerdos in aliena dioecesi magisterium initurus sine mora loci Ordinarium 
adeat, quam, iuxta can. 94 Codicis iuris canonici, ut Ordinarium suum, usquedum 
eo in loco commorabitur, habere, eiusque vigilantiae auctoritati et correctioni 
se submittere debet, 


gn 


IX. Ordinarius vero loci poterit : 

a) praecipere, iusta de causa, arbitrio et prudentia eius aestimanda, ut sacerdos 
alicui ecclesiae sit addictus; 

b) statuere ut idem sacerdos peculiari vigilantiae Vicarii foranei vel parochi 
aliusve sacerdotis subsit; 

c) exigere ut sacerdos referat in qua domo habitualiter commeretur et quibus- 
_cum personis cohabitet; vetare ne mulieres, de quibus suspicio esse possit, apud 
se retineat et quoquo modo frequentet; iubere, si id necessarium aut opportunum 
Ordinarius iudicaverit, ut penes aliquam religiosorum sodalium domum a se 
designandam degat; ; 

d) vetare ne docendí munus in scholis, quas vel solae puellae vel puellae simul 
et adolescentes celebrant, suscipiat; neve puellas privatim doceat atque instituat; 

e) praecipere ut omnes et singulas obligationes communes clericorum servet; 
praesertim vero, ut collationibus seu conferentiis ad casus de re morali ac litur- 
gica solvendos intersit; ut adiuvet parochum loci in religiosa puerorum institu- 
tione; ut diebus festis de praecepto brevem Evangelii aut alicuius doctrinae 
christianae capitis explanationem habeat in Missa quam, fidelibus adstantibus, 
celebrat; - 

f) monere, corripere et, si casus ferat, congruis poenis, ad normam sacrorum 
canonum, sacerdotem afficere, si a recto tramite deflexerit. 

X. Ordinaríius locí, cuiusque anni scholastici expleto cursu, Ordinarium sacer- 
dotis certiorem faciat de eiusdem vita et moríibus. 

XI. Sacerdos magister e loco per notabile tempus discessurus Ordinarium 
eiusdem loci commonefaciat; ferias vero aestivas initurus suum eidem obsequium 
praestet; in dioecesim vero reversus, se sistat Ordinario suo eiusque mandatis 
fideliter obediat. : 

Contrariis quibuscumque non obstantibus. 


IL. 


ROMANA ET ALIARUM 
15 martii 1927, 


Quaesitum est ab hac Sacra Congregatione ut solverentur dubia quae se- 
guuntur : 

« 1. Utrum Ordinatio ius sit et Officium interdicendi per praeceptum actionem 
politicam viris ecclesiasticis, qui in ea explicanda non se conforment instructioni- 
bus S. Sedis? » 

Et quatenus affirmative : 

« II. An qui praeceptum violaverint et moniti non se emendaverint, congrua 


poena puniri- possint et debeant ad normam sacrorum canonum? » 

lamvero Emi Patres eiusdem Sacrae Congregationis, in plenariis comitiis die 
26 Februarii huius anni habitis, responderunt : 

Affirmative ad utrumque. 


_ 


ER De 


Porro SS. D. N. Píus divina Providentia PP. Xl in audientia diei 15 Martii 
insequentis resolutionem Emorum Patrum dignatus est approbare et confirmare, 
> 

eandemque publici iuris fieri mandavit. 


nende mantel 


E S. Congregatione de Religiosis. 
DUBIUM 


DE CONSECRATIONE VIRGINUM PRO MULIERIRUS IN SAECULO 
VIVENTIBUS 


25 martii 1927. 


Cum nonnulli locorum Antistites petiissent facultatem benedicendi et con- 
secrationem Virginum conferendi foeminis absque votis religiosis ín saeculo 
degentibus, iuxta ritum in Pontificali Romano descriptum, Sacra Congregatio 
de Religiosis, exquisito voto plurium Revmorum Consultorum rem definien- 
dam Emis Patribus proposuit, qui, in plenario Coetu ad Vaticanum habito die 
25 Februarii 1927, re mature perpensa, dubio : « An expediat concedere 
facultatem dandi benedictionem et consecrationem Virginum mulieribus in 
saeculo viventibus » responderunt : « Negative et nihil innovetur ». 

Facta autem relatione SSmo Domino Nostro Pio divina Providentia Papa XI, 
in audientia habita ab infrascripto Secretario, die 1 Martii eiusdem anni, 
Sanctitas Sua resolutionem Emorum Patrum approbare et confirmare dignata 
est, et publicí iuris fieri mandavit. 


ee etn mein À 


Nare ademt 


E S. Congregatione Rituum. 
ROMANA 
27 Aprilis 1927. 


Ut ea, quae in Clementina Instructione atque in Decretis huius Sacrae Rítuum 
Congregationis iam praescripta fuerant circa Missas tempore Orationis XL 
Horarum celebrandas, novis Miíissalis Romani Rubricis omnino respondeant, 
eadem Sacra Rituum Congregatio, audito specialis Commissionis suffragio, | 
haec declaranda censuit, nimirum. 3 


INSTRUCTIO CIRCA MISSAS IN ORATIONE XL HORARUM CELEBRANDAS | 


1. Míssa votiva solemnis de Ssmo Sacramento vel pro Pace permittitur 
iisdem diebus, quibus Missa votiva solemnis pro re gravi et publica simul 
causa celebrari potest, iuxta novas Missalis Romani Rubricas, tit. II, n. 3. 
Diebus autem quibus huiusmodi Missa impediatur, in Missa solemni diei 
currentis sub unica conclusione cum prima Oratione addatur Commemoratio 
de Missa votiva impedita; sed Oratio de Ssmo Sacramento, ob identitatem 


de 
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_ Mysterii, omittatur in Festis Passionis, Crucis, Ssmi Redemptoris, Sacratissimi 
Cordis fesu et Pretiosissimi Sanguinis, iuxta Decretum n. 3924 ad IV, diei 
3 uli 1896. 5 

II. In eadem Missa votiva Solemni, de Ssmo Sacramento vel pro Pace, 
necnon in Missa solemni quae illius Missae votivae impeditae locum tenet, 
fiant tantummodo Commemorationes quae praescribuntur in Missa votiva 
solemni pro re gravi et publica simul causa, iuxta novas Missalis Romani 
Rubricass tit. Ien. 3, set tit Vonn. 3 et 4 

II. In Míssa votiva solemni pro Pace et in Missis privatis quae triduo 
expositionis celebrantur, addatur Collecta de Ssmo Sacramento, etiam occur- 

rentibus Festis solemnioribus universalis Ecclesiae, numquam autem sub unica 

conclusione cum Oratione Missae, sed post Orationes a Rubricis praescriptas; 
haec tamen Collecta omittatur, si Missa vel Commemoratio in Missa occurens sit 
de identico Domini Mysterio, et ín Missis quae in Commemoratione omnium 
fidelium defunctorum celebrentur. 

IV. In Missa votiva solemni pro Pace, etiamsi extra Dominicam celebretur, 
Symbolum, addatur, iuxta novas Missalis Romani Rubricas, tit. VIT, n. 3 et 
Decretum n. 3922, tit. II, S 3, diei 30 iunii 1896. 

Facta autem Sanctissimo Domino nostro Pio Papae Xl, per infrascriptum Car- 
dinalem Sacrae Rituum Congregationi Praefectum, relatione, Sanctitas Sua prae- 
fatam Instructionem circa Missas in Oratione XL Horarum celebrandas adpro- 
bavit, eamque adhibendam decrevit, contrariis non cbstantibus quibuscumque. 
Die 27 Aprilis 1927. 


E S. Poenitentiaria Apostolica. 
OFFICIUM DE INDULGENTIIS. 
15 Februaril 1927. 


ACTUS SOLLEMNIS DEDICATIONIS HUMANI[ GENERIS IN FESTO 
D. N. IESU CHRISTI REGIS INDULGENTIIS DITATUR. 


Pius PP. X, f. r., die 22 Augusti 1906, decrevit ut die festo SSmi Cordis 
Jesu in ecclesiis paroecialibus, itemque in iis ubi idem festum peculiariter 
celebraretur, annua renovatio dedicationis humani generis SSmo Cordi Iesu 
sollemniter perageretur, idest cum recitatione formulae consecrationis et lita- 
niarum eiusdem SSmíi Cordis coram augusto Sacramento publicae adorationi 
exposito, et pro eadem solemni dedicatione benigne concessit Indulgentiam 
septem annorum totidemque quadragenarum christitidelibus, qui, saltem con- 
trito corde, piae caeremoniae interessent et ad mentem Summí Pontificis 
orarent; plenariam vero iis, qui praeterea confessi ad sacram Mensam acce- 
derent. Cum autem, ex Litteris Encyclicis Quas primas, Ssmi D. N. Pii PP. XI, 
sollemnis eiusmodi dedicatio quotannis renovanda sit die festo D, N, Iesu 
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Christi Regis, in Audientia die 4 Februarii 1927 infrascripto Cardinali Poeni- 
tentiario Maiori data, placuit eidem Ssmo D. N. decernere, praefatas Indul- 
gentias, a. s. m. decessore suo Pio X concessas, eodem die festo acquiri 
haud aliter quam die festo Ssmi Cordis Iesu, in quo dedicatio adhuc fieri 
potest ad libitum iuxta Rescriptum Sacrae Rituum Congregationis diei 
28 Aprilis 1926, ea tamen lege, ut adhibeatur, in utroque casu, formula ab 
eadem Sacra Congregatione die 17 Octobris 1925 vulgata. Contrariis quíibus- 
cumque non obstantibus. 


E Commissione ad Codicis canones authentice 
interpretandos: 


RESPONSA AD PROPOSITA DUBIA. 


6 martii 1927. 


1. — De confraternitatibus Ssmi Sacramenti 


1. — Utrum vi canonis 711 S 2 locorum Ordinarii stricte teneantur erigere 
in qualibet paroecia confraternitatem SS. Sacramenti, an eius loco possint, 


secundum, peculiaria adiuncta, instituere piam unionem vel sodalitatem 


SS. Sacramenti ? 

IL. — Utrum archiconfraternitati Ssmi Sacramenti in Urbe erectae, de qua 
in canone 711 S 2, ipso iure aggregatae sint tantum confraternitates Ssmo 
Sacramenti proprie dictae, an etiam piae uniones aliaeque sodalitates Ssmo 
Sacramentí ? 

R. Ad 1. — Negative ad primam parten, affirmative ad secundam. 

Ad IL. — Affirmative ad primam partem, negative ad secundam. 


II. — De indice funeralium taxarum 


An Religiosi, etiam exempti, subsint indici funeralium taxarum, de quo in 


canone 1234. 
R. — Affirmative. 


UI. — De publica expositione Ssmi Sacramenti 
An sub nomine Expositionis publicae, de qua in canone 1274 S 1, veniat 
etiam Benedictio eucharistica quae, palam exposito Ssmo Sacramento in osten- 


sorio, impertiri solet. 
R. — Affirmative. 


ja me 
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Loi portant modification 
au régime 
de la séparation de corps. 


ALBERT, Roi des Belges, 


A tous, présents et à venir, SaLur. 


Les Chambres ont adopté et Nous sanc- 
_tionnons ce qui suit: 
Article unique. Les articles 310, 311, 313 
et 1449 du Code civil sont complétés et 
modifiés comme suit : 

Art. 810. Lorsque la séparation de corps 
prononcée pour toute autre cause que pour 
cause d’adultère aura duré trois ans, 1’ époux 
qui était originairement défendeur aura la 
faculté de demander le divorce au tribunal, 
qui pourra admettre si le demandeur origi- 
naire, présent ou dûment appelé, ne consent 
pas immédiatement à faire cesser la sépa- 
ration. 


Art. 311bis. L'article 299 est applicable à_ 


la séparation de corps. 

Art. 818. Le mari ne pourra, en alléguant 
„son impuissance naturelle, désavouer l'en- 
fant; il ne pourra le désavouer même pour 
cause d’adultère, à moins que la naissance 
ne lui ait été cachée, auquel cas il sera 
admis à proposer tous les faits propres à 
justifier qu'il n'en est pas le pêre. 


En cas de jugement ou même de demande 
en divorce ou en séparation de corps, le 
mari pourra désavouer l'enfant né trois 
cents jours après la décision qui aura auto- 
risé la femme à avoir un domicile séparé, et 
moins de cent quatre-vingts jours depuis le 
rejet définitif de la demande ou depuis la 

‚ réconciliation. L’action en désaveu ne sera 
pas admise si la femme prouve qu'il y a eu 
réunion de fait entre les Époux. 


Art. 1449. La femme séparée de corps à 
le plein exercice de sa capacité civile, sans 
qu'elle ait besoin de recourir à l'autorisa- 
tion de son mari ou de justice. 


La femme séparée de biens seulement en 
reprend la libre administration, 


Wet wijzigende de wetsbepalingen 
betreffende 
de scheiding van tafel en bed. 


ALBERT, Koning der Belgen, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Heim. 


De Kamers hebben aangenomen en Wij 
bekrachtigen hetgeen volgt: 
Eenig artikel. De artikelen 310, 311, 813 


en 1449 van het Burgerlijk Wetboek worden 


aangevuld en gewijzigd als volgt: 

Art. 810. Wanneer de scheiding van tafel 
en bed uitgesproken om eenige andere 
oorzaak dan die van overspel, drie. jaren 
heeft geduurd, heeft de echtgenoot die 
oorspronkelijk verweerder was, het recht 
een eisch tot echtscheiding in te stellen bij 
de rechtbank, en deze kan die toestaan indien 
de oorspronkelijke eischer, aanwezig of be- 
hoorlijk geroepen, er niet onmiddellijk in 
toestemt de scheiding van tafel en bed te 
doen ophouden. 

Art. 811bis. Artikel 299 is van toepassing 
op de scheiding van tafel ef bed. 

Art. 318. De man zal, door zich op zijne 
natuurlijke onmacht te beroepen, het kind 
niet kunnen ontkennen; hij kan het niet 
ontkennen zelfs op grond van overspel, 
tenware de geboorte voor hem werd ver- 
borgen gehouden; in dit geval, wordt hij 
toegelaten om alle feiten bij te brengen die 
kunnen bewijzen dat hij er de vader niet 
van is. 

In geval van vonnis of zelfs van eisch tot 
echtscheiding of tot scheiding van tafel en 
bed, kan de man ontkennen dat het kind 
geboren driehonderd dagen na de beslis- 
sing waarbij de vrouw werd gemachtigd 


‚eene afzonderlijke woonplaats te hebben, en 


minder dan honderd tachtig dagen sedert 
de bepaalde afwijzing van den eisch of 
sedert de verzoening, zijn kind is, De rechts- 
vordering tot ontkenning is niet ontvanke- 
lijk, indien de vrouw bewijst dat de echt- 
genooten feitelijk hereenigd zijn geweest. 

Art. 1449. De van tafel en bed gescheiden 
vrouw heeft het volle genot van hare 
burgerlijke bevoegdheid, zonder dat zij ge- 
noodzaakt is de machtiging van haren man 
of van den rechter te vragen. 

De vrouw die enkel van goederen is ge- 
scheiden, herneemt daarvan het vrije beheer, 


$ 

5 

—1Ût = | 

Elle peut disposer de son mobilier et | Zij kan over haar roerend goed beschik- 4 
Faliéner. ken en het vervreemden. ak 
Elle ne peut aliéner ses immeubles sans le Zij kan hare onroerende goederen niet | 
consentement du mari, ou sans être auto- | vervreemden zonder toestemming van den 
risée en justice, à son refus. man, of zonder daartoe, op zijne weigering, 
in rechten te zijn gemachtigd. H 

Promulguons la présente loi, ordonnons Kondigen de tegenwoordige wet af, be- | 
qu'elle soit revêtue du sceau de l'Etat et | velen dat zij met 's Lands zegel bekleed en 
publiée par le Moniteur. door den Moniteur bekendgemaakt worde. äl 
Donné à Bruxelles, le 20 mars 1927. Gegeven te Brussel, den 20 Maart 1927. á| 
ALBERT. K 

| 

AANMERKINGEN. il 


Is de burgerlijke echtscheiding niets dan de scheiding van het gewaande 


burgerlijk huwelijk, en als dusdanig op zichzelf niet kwaad, toch geeft zij - 


uiteraard aanleiding tot rampzalige gevolgen en verkeerde opvattingen onder 
het volk, en wordt derhalve aan aile geldig gehuwde christenen door de Kerk 
verboden. Alleen in gansch buitengewone gevallen, waarover de kerkelijke 
overheid moet uitspraak doen, is het geoorloofd de toepassing van de burger- 
lijke wet in te roepen. Wanneer er gewichtige redenen bestaan om van elkander 
te scheiden, moeten de echtelingen zich vergenoegen met de wettelijke schei- 
ding van tafel en bed, na voorafgaande raadpleging van den Ordinarius. 

Deze wettelijke scheiding, lijk zij in het burgerlijk wetboek voorkomt, levert 
practisch zulke groote bezwaren op, dat de katholieken er dikwijls voor 
terugschrikken, en hun toevlucht nemen tot de burgerlijke echtscheiding. Om 
dit euvel te vermijden, drongen de katholieke theologen en rechtsgeleerden, 
sinds lange jaren, bij den wetgever aan, opdat die bezwaren uit de wet zouden 
worden geschrapt, en de scheiding van bijwoning met de echtscheiding gelijk- 
gesteld. Eindelijk zien de katholieken hun pogingen met goeden uitslag be- 
kroond; bovenvermelde wet schenkt hun grootendeels voldoening. 

a) De van bijwoning wettelijk ontslagen vrouw verkrijgt het volle genot van 
haar burgerlijke bevoegdheid, zoodat zij zelfs haar onroerende goederen kan 
vervreemden, zonder haren man of het gerecht aan te spreken (art. 1449). 

b) Het vermoedelijk vaderschap ten laste van den man, wordt afgeschaft 
wanneer een kind ter wereld komt 300 dagen na de beslissing waarbij de 
vrouw van bijwoning werd ontslagen. Doch de rechtsvordering tot ontkenning 


van het kind is níet ontvankelijk, indien de vrouw de bijeenkomst met den 


man bewijst (art. 313). 

c) Artikel 299 van het burgerlijk wetboek wordt uitgebreid tot de scheiding 
van tafel en bed; d. w. z. dat de echtgenoot, tegen wien de scheiding is 
uitgesproken, al de stoffelijke voordeelen verliest die hem bij het huwelijks- 
kontrakt, of na het huwelijk, werden toegezeid (art. 311bís). 

d) Eindelijk, het ongelukkig artikel 310 van het wetboek ondergaat een 
merkelijke wijziging. Tot nog toe was de omzetting van de scheiding van tafel 
en bed in wettelijke echtscheiding verplichtend, indien de schuldige echtgenoot, 
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_na drie jaar, ook maar een geveinsde aanvraag deed tot hervatting van het 
gemeene leven. Nu wordt die omzetting overgelaten aan het oordeel van den 
rechter, die namelijk mag onderzoeken of de aanvraag van den eenen echt- 
_ genoot rechtzinnig is, en of de weigering van den anderen op grondige redenen 


_ berust (art. 310). 


_ Uit dit overzicht blijkt, dat er voor de katholieken omzeggens geen redenen 
meer bestaan die een aanvraag tot burgerlijke echtscheiding kunnen wettigen; 
in de scheiding van tafel en bed vinden zij een voldoende middel om hun 
stoffelijke belangen te vrijwaren. Alleen de verplichting tot het uitkeeren van 
een jaarlijksch kostgeld (pension alimentaire) ten bate van den schuldige echt- 
genoot, blijft voortbestaan in de wettelijke scheiding van bijwoning. Een 
andere, betreurenswaardige leemte in de wetgeving is deze : dat de scheiding 
_van tafel en bed niet, zooals de echtscheiding, verkregen wordt bij weder- 
zijdsche toestemming; hetgeen nochtans in het Duitsche en het Nederland- 


sche Wetboek werd ingelascht. 


AS. 


Tarief der gestichte Kerkdiensten. — Wijzigingen. (1) 


(Staatsblad, 21 April 1927). 


ALBERT, Koning der Belgen, 


Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 


Gezien de brieven van 17 December 1926 en 28 Februari 1927, waarbij de 
aartsbisschop van Mechelen, in overleg met de hoofden der andere bisdommen, 
het onderstaand ontwerp tot wijziging van het tarief der gestichte kerkdiensten, 
goedgekeurd bij Ons besluit van 9 Januari 1922 (Staatsblad, n° 19), aan de 


Regeering ter goedkeuring voorlegt : 


1. — GELEZEN MISSEN. 
Aan den Onder de 
DIENSTEN. diensidgenden eden koorknapen | qe B 
Gelezen mis op dag en uur Fr. Fe Fi Er. 
MAAN KEUZE RENE Ne ze 8 1 2 
Gelezen mis op vastgestelden 
_ dag en uur: 
AMG LO IT Es 10 2 1 3 
DEN OEAUIE SE orn zen 12 3 1,50 3,50 
Se erlOEUUI nere 15 4 2 5 
Apen lutini Bet en 20 Ae) 2,50 7,50 
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IL. — GEZONGEN MISSEN. 

TEE EE SE A ee eeen 

=| 5 4 : 

[5 rj Pr Ee ES 

Ae bord he Ie v vvo 
a kel &. Es des . 
9555 B Ou | 88 | S4lSa|oEG| 8% 
DIENSTEN BSE Zool ee SE 55 es ISS gE 
8 EEL |S08 | SO | eN lS 85 EES | SS 
a ie ed WT; es 
SACHE ie Es <5 | << IO8> hsl 

‚© oe, 7 ke nrd 

kel © 5 le} 


Gezongen mis op dag en uur 
naar keuze ... 
Gezongen mis op vaanestel 
den dag en uur : 
1° Vóór 9 uur of jaargetijde 


St 
er 
Pe 
ie 
sE: 
he 
AE 
ie 


4° klasse. … … 12 6 5 d IE NE 
2° Te 9 uur of aoe | ol 
SaklaSSe: we 15 7 6 5 6 5) Sef, 
3° Te 10 uur of atdernde | 
2 KISS. 20 8 7 6 ff 4 en 
4° Te 11 uur of jaargetijde 
KakTaSS ema 2D 9 8 7 8 5 5 | 25 


De verschillende klassen van jaargetijden houden geen noodzakelijk verband 
met de uren waarmede zij op de tabel der gezongen missen overeenkomen; 

Gelet op artikel 15 van het concordaat van 26 Messidor jaar IX, de artikelen — 
69 en 73 der organieke wet van 18 Germinal jaar X, de besluiten van 7 Thermidor 
jaar XI, van 28 Frimaire jaar XII en de beslissing van 30 Ventôse daaropvolgend, 
het decreet van 22 Fructidor jaar XIII en het advies van den Staatsraad van 
21 Frimaire jaar XIV, de artikelen 26, 29 en 31 van het decreet van 20 Decem- 
ber 1809; 


Op voorstel van Onzen Minister van Justitie, 
Wij hebben besloten en Wij besluiten : 


Eenig artikel. Goedkeuring is gehecht aan bovengemeld ontwerp tot wijziging 
van het tarief der gestichte kerkdiensten. 
Onze Minister van Justitie is belast met de uitvoering van dit besluit. 
Gegeven te Brussel, den 8 April 1927. 
ALBERT. 


(1) Zie Collat. Gandav., IX, bl. 54 vlg. 
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NOTAR BIBLIOGRAPHICAE. 


_MGR BEELEN. Het Oude Lestherent bemdmts Het Boek Gas 
aangeteekend door G. RIJCKMANS, Dr Ph. et Ling. Sem. K. Beyaert, 
Brugge, 1927, 80, 164 bl. Pr. : 19 fr. 


De nieuwe uitgave van Beelen’s Genesis is veel meer dan een herzien en 
_ verbeterd kommentaar; zij is een zelfstandig werk, waarin D" Rijckmans 
zijne uitgestrekte en grondige kennis der semitische talen en oudheden 
_benuttigd heeft. k 

Alhoewel beknopt, geeft de inleiding een juist en nauwkeurig overzicht 
der moderne stellingen van de huidige kritiek. De zoogezegde « dokumenten: 
—theorie » wordt bondig uiteengezet en schrander beoordeeld. Schrijver toont 
terecht aan dat ze « niet noodzakelijk de verloochening veronderstelt der 
Mozaïsche echtheid » van het Pentateuk. Misschien had hij mogen doen 
uitkomen het sophisma der Wellhausensche school, die het tijdperk der 
laatste bewerking van de verscheidene bronnen als den datum van hun 
opstel danziet, en steunen op hare willekeurige opvatting der godsdienstige 
geschiedenis van Israel. 

Over de historische waarde van de Genesis, geeft schrijver zeer korte maar 
grondige wenken. 

De tekstverklaring is bondig maar rijk, en over ’t algemeen klaar en 
nauwkeurig. De uitlegging nochtans van Gen. 2, 19, waar Dr Rijckmans 
‚de vertaling der Vulgata terecht verwerpt, schijnt mij weinig aanneme- 
lijk, namelijk dat het Jahvistisch verhaal « onderstelt dat dieren voor 
den reeds bestaanden mensch werden gemaakt ». Nopens Gen. 4, 17, be- 
weert schrijver dat het huwelijk tusschen kinders van denzelfden vader 
bij de Hebreeuwen was toegelaten (Gen. 20, 22; II Sam. 13, 13). Zoo is het 
feitelijk vóór maar niet meer na de deuteronomische en priesterlijke 
wetten (Deut. 27, 22; Lev. 18, 9, 15-20, 17). 

Om de woorden van Hebr. 7, 3 over Melkisedek : « sine patre, sine 
matre, sine genealogia » uitteleggen, herinnert D" Rijckmansaan de woor- 
den van Abdi-Chiba, koning van Jerusalem in de 15° eeuw, die « beves- 
tigt tot driemaal toe dat hij de heerschappij over Jerusalem noch aan 
zijn vader noch aan zijne moeder te danken heeft. Zulke plechtige spreek- 
wijze zou oorspronkelijk beteekend hebben dat de koningen van het oude 
Jerusalem hun gezag aan den Oppersten God te-danken hadden » (bl. 55). 
Dit schijnt eene ongegronde hypothese, omdat Abdi-Chiba zelf zijne 
woorden uitlegt, toen hij daarbij voegt dat hij « door de machtige hand 
des konings (van Egypte) in zijns vaders huis hersteld is geworden » 
(KNUTZON n° 286), en dat hij « niet een regent, maar een officier is voor 
den koning, zijn heer » (item, n° 287 enz.). Overigens is het bekend dat 
al de onafhankelijke oostersche koningen er over roemen hun schepter 
aan den oppersten god van hun land te danken te hebben; dus zou de 
goddelijke oorsprong van het koninklijk gezag geen bijzonder kenmerk 
zijn voor de oude koningen van Jerusalem. 
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Deze bemerkingen bedoelen niet de verdiensten van het deugdelijk werk |k 


van Dr Rijckmans te verminderen; veel meer willen ze getuigen met 


welk belangstelling ik zijne geleerde en rijke aanteekeningen gelezen heb. Ik je 


aarzel niet te zeggen dat zijne verklaring der Genesis mag gerangschikt 
worden onder de beste katholieke werken die bestaan over dit belangrijk 
boek der Schriftuur. Paval | 


MGR BEELEN. Het H. Evangelie van J.-Ch. volgens Mattheus. 
) Het H. Evangelie van J.-Ch. volgens Markus. | 
Nieuwe uitgaaf bezorgd door A. VANDER HEEREN, S. T. D. | 
K. Beyaert, Brugge, 1927, 80, 141 bl. en 71 bl. Pr. : 15 en 8 fr.8ijf 


Z. E. H. kan. Vander Heeren heeft op eene gansch andere wijze zijne 6 


taak opgevat en volbracht. Hij heeft het werk van Mgr Beelen zoo vol- 
ledig mogelijk willen bewaren, en heeft zich den zwaren last opgelegd 
slechts eenige verouderde opvattingen van den beroemden schriftver- 
klaarder te verbeteren, en de inleidingen wat aan te vullen. 

Het is dus de vroegere verklaring van Mgr Beelen die hier bijna onver- 
anderd uitgegeven wordt. De bijvoegsels en verbeteringen die Z. E. H. 
kan. Vander Heeren aangeteekend heeft, worden tusschen haakjes ge- 
drukt. Deze methode is niet zonder bezwaar voor de eenheid van het 
werk, daar somwijlen de tekst tusschen de haakjes weerlegd wordt. 

Daar toch Z. E. H. kan. Vander Heeren de inleidingen herschreef, 


schijnt ons spijtig dat hij de belangrijke synoptische vraag zoo kort heeft | 


besproken, en de nieuwe richtingen der huidige kritiek niet aangeduid 
heeft. 

Hetzelfde zouden wij zeggen over het deel dat de historische waarde 
der Evangeliën bespreekt. Als tegenstrevers worden slechts de aanhangers 
der Tubingerschool vermeld, die door de werken van Harnack en anderen 


sinds lang weerlegd zijn. De huidige aanvallen van Bultmann enz, 


die onze Evangeliën alleenlijk aanzien als geschiedkundige bronnen voor 
het geloof der eerste Christenen, niet als getrouwe oorkonden over het 
leven en de leer van Christus, worden volledig verzwegen. Het ware te 
wenschen dat deze leemten in eene later uitgave aangevuld werden. 

De tekstverklaring is die van Mgr Beelen hier en daar verbeterd. Hier 
ook zou de omwerking dieper mogen zijn, b. v. in de uitlegging der 
bekoringen van Jesus en der acht zaligheden, wier messianisch karakter 
niet aangegeven wordt, of in de verklaring der tweede vraag van het 
Onze Vader, die nog uitgelegd wordt als eene bede om de uitbreiding der 
Kerk in de wereld. 

Ondanks deze gebreken, zal deze nieuwe uitgave van Beelen’s verklaring 
der Evangeliën aan onze geestelijkheid groote diensten bewijzen. 

P::vek. 

Weldra zullen de volgende fascikels verschijnen : 

Het Boek Judith. 

Het H. Evangelie volgens Joannes. 

Het H. Evangelie volgens Lukas. 

Het Boek Jeremias. 
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Louis de Blois. Sa wie et ses traités ascétiqgues. Par les Bénédictins 
de Saint-Paul de Wisques. In-12, 181 p. Collection « Pax », Abbaye 
Ede Maredsous, 1927. Pr. : 750 fr. 


Louis de Blois, abbé du monastère bénédictin de Liessies (& 1566), est un 
des principaux représentants de la tradition ascétique des Bénédictins. Aussi 
éminent par la sainteté de sa vie que par la beauté de sa doctrine, il a 
laissé les livres qui n'ont cessé de nourrir et d'élever de nombreuses âmes. 
Le présent volume donne une traduction de P’Institution spirituelle, petit 
traité ascétique que Saint Francois de Sales déclarait « goûter incroyable- 
ment ». 


ALBIN DE CIGALA. L'Imitation de Jésus-Christ méditée. In-32 oblong, 
900-p.…. Bruges,.Desclée, De Brouwer, s.-d.=(1925), Pr. : 7,50:fr., 
cartonné- 


Traduction en versets rythmiquet, reproduisant lallure scandée du texte 
original. Chaque chapitre est suivie d'une homélie, résumant letexte analysé, 
et chaque homélie, d'une méditation. 


L'amour du Coeur de Jésus, contemplé avec les saints et les mystiques de 
l'ordre de Saint Benoît. Textes recueillis et traduits par les moniales 
de Ste Croix de Poitiers. In-12, VIII-230 p. Collection « Pax », 
Abbaye de Maredsous, 1927. Pr. : 7,50 fr. 


La dévotion au Coeur de Jésus s’épanouit depuis bien des siècles dans les 
cloîtres bénédictins. Ce recueilen réunit de nombreux témoignages, espacés 
sur huit siècles. Ce sont avant tout des écrits de contemplatifs. Ils ignorent 
les discussions de l'Ecole. Leur regard passe de la poitrine du Sauveur à la 
plaie du côté, du Coeur blessé à l'amour multiforme dont il est le symbole. 
Ils nous parlent avec émotion et respect de ses perfections divines et de ses 
vertus humaines. 


R. DAESCHLER, S. J. La spiritualité de Bourdaloue. Grâce et vie 
unitive. In-12, 196 p. Louvain, Museum Lessianum 1927. Pr. : 7,50 fr. 


Ce livre est une contribution à l’étude complète de la spiritualité de 
Bourdaloue. Il passe sous silence les aspects moraux de cette étude, pour 
s’'attacher aux éléments qui se rapportent à la « vie unitive », entendue 
au sens large. Ainsi limité, le sujet a pu être traité à fond, et complété 
par la citation de nombreux passages qui comptent parmi les plus beaux du 
grand prédicateur. 


E. LAVEILLE, S. J. Le Pêre Adolphe Petit, de la Compagme de Jésus 
(1912-1914). In-12, 295 p., Louvain, Museum Lessianum 1927. 
POE. 


Depuis longtemps-les nombreux amis et enfants spirituels du P, Petit 
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attendaient un ouvrage qui fît revivre la sympathique figure du défunt. & 


Le biographe a parfaitement réussi. Il retrace avec art la carrière, à la fois 
modeste et féconde, du prédicateur des retraites, du directeur éclairé, du saint Ei} 
religieux. 11 fait connaître les oeuvres auxquelles le P. Petit s'est dévoué: If 


ceuvre des retraites fermées, Union apostolique des prêtres séculiers, secours | 


aux missionnaires, oeuvre des Dames du Calvaire. 


J. M. DE Buck, S. J. Lettres de direction du Bienheureux Juan de || 


Avila (1500-1569). In-12, 318 p. Louvain, Museum Lessianum, 1927. 
Presas 0. ss 


Jean de Avila fut intimement mêlé à la réforme du Carmel entreprise par zi 
Sainte Thérèse. Outre une biographie succincte, ce livre donne une étude | 
approfondie sur la doctrine spirituelle du Bienheureux et sur la place impor- 
tante qu’il occupe dans le grand mouvement mystique qui est l'honneur || 


de Espagne du XVIe siècle. 
A. MUNIER. Constructión. — Décoration. — Ameublement des 
églises. “T.I. L'église dansles siecles passés. In-89 242 p.; 


248 illustrations. — T. Il. L'église à notre époque. Sa construc- 


tion. In-89 de 274 p.; 343 illustrations. — T. IL L'église à notre 
époque. Sa décoration, son ameublement. In-89 de 312 p.; 367 illu- 
strations. Bruges et Paris, Desclée, De Brouwer, 1926. Prix des 
3 vol. pris ensemble : 50 fr. — Séparément : 18, 20 et 25 fr. 


M. le Chanoine Munier enseigne depuis près de trente ans l’archéologie 
religieuse aux séminaristes du diocèse de Nancy. [l a condensé dans ces 
trois volumes les fruits d'une longue expérience et d'une vaste érudition. 
L’ouvrage est bien ordonné, à la fois synthétique dans l'ensemble et exact 
dans le détail. L’auteur qualifie modestement son traité, d'’élémentaire. Au 
fait, il est élémentaire, si on l'envisage au regard de certaines disciplines 
déterminées, qu’il se garde d'approfondir à la manières de manuels spéciaux. 
L’'ouvrage n'est pas un manuel d'archéologie, où l'histoire du passé tien- 
drait à peu près toute la place. Il n’est pas non plus un pur traité d’archi- 
tecture, que son caractère trop technique rendrait inaccessible aux pro- 
fanes. On n’y devrait pas chercher exclusivement, comme dans l'ouvrage 
de Barbier de Montault, un exposé minutieux des règles liturgiques et 
traditionnelles touchant le mobilier de Véglise. 

L’auteur a choisi dans ces diverses sciences les notions les plus propres 
à intéresser et à former son public préféré. Il les a débarrassées des díis- 
cussions d'un intérêt purement archéologique, les a dégagées de tout 
apparetl scientifique superflu, les a simpliflées, clarifiées autant que possible, 
pour les mettre à la portée de ceux qui débutent dans les études de ce 
genre. Y trouveront leur profit avant tout les étudiants ecclésiastiques, 
dont l'inítiation est à faire dans les séminaires; ensuite les prêtres des 
paroisses, qui ont à se préoccuper de l'entretien, de l'embellissement et de 
la restauration prudente de la maison de Dieu. Quiconque enfin s’inté- 
resse aux questions d'art religieux consultera avec intérêt et utilité 
Vouvrage de M. M, 
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Le premier volume, Léglise dans les siècles passés, constitue l'intro- 
duction historique nécessaire. Il nous montre l'église chrétienne qui sort, 
au 1V° siècle, de l'architecture gréco-romaine, qui se transforme aux 
époques byzantine, romane, ogivale, à la Renaissance et jusqu’aux temps 
modernes. Le lecteur saisit les grandes lignes de ces différents styles, 
comme aussi les caractéristiques de détail spéciales aux diverses écoles. 
Pas de surcharges cependant, ni de longues discussions sur des points 
controversés. Rien ne nuit à la clarté des vues d'ensemble. La méthode 
et l'exposé révèlent l'homme d’enseignement. 

La deuxième volume examine la question d'une église à construire à 
notre époque. Il nous explique comment s’élabore un projet; comment se 
trace et se lit un plan; ce qu’il faut penser des divers matériaux à 
utiliser; il nous conduit parmi toutes les parties de la construction, depuis 
les fondations jusqu’à la couverture, nous donnant à chaque pas des 
conseils réfléchis et judicieux. C'est un traité sommaire d’architecture, 
qui permettra au prêtre de comprendre son architecte, de lui faire au 
besoin d’utiles suggestions et de suivre les travaux avec intelligence. 
‚La dernière partie de louvrage étudie la décoration et de mobilier de 
Péglise. En ce qui concerne la décoration, laúteur s'est limité aux prin- 
cipes généraux de Pesthétique monumentale. Il traite successivement des 


DN 


éléments décoratifs à employer (éléments matériels et sources d’inspira- 


tion), des procédés techniques à mettre en oeuvre (peinture murale, mosaï- 
que, peinture sur verre, modelage etc), des règles générales à observer 
pour la décoration tant en couleur qu’en relief, des applications du décor 
dans les diverses parties de la construction. L’ameublement a été envi- 
sagé avec le même souci de sobriété. Le passé donne ici également ses 
lecons et ses exemples; la liturgie guide par ses prescriptions et ses con- 
venances; les droits de Vesthétique sont pris en considération et conci- 
liés avec les exigences de la commodité pratique. S'inspirant-surtout de 
la doctrine et des modèles traditionnels, l'auteur s'est sagement abstenu 
de présenter des types nouveaux de décoration. Certains regretteront cette 
réserve. Ceux-là lapprécieront, qui se souviendront du but de l'auteur : 
former le goût et guider la pratique par l'exposé de principes confirmes 
par expérience des siècles et par la présentation de modèles éprouvés 
par une longue utilisation. Désirant parler aux yeux autant qu’à lesprit, 
M. M. a répandu par tout louvrage une illustration particulièrement 
abondante; les clichés sont bien choisis et généralement ils se distinguent 
par leur netteté; certaines images, d’ailleurs peu nombreuses, sont moins 
parfaites; leur usage s’'explique par le souci d’ajouter à lintelligence du 


texte, sans augmenter le prix de l'ouvrage. BAC: 


AL. JANSSENS. Ons verweer tegen de Protestantsche Predikanten (Gods- 
dienstige en soc. Trakten). Antwerpen, Geloofsverdediging, 1927. 


In-16, 94 bl. 
De Protestanten hebben over het vlaamsche land een missie-aktie op 


touw gezet. Welk is in dezen hun opzet? 
Zij kunnen niet-ernstig meenen dat zij, aan de hand van louter theolo- 
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gische beginsels, de Katholieken kunnen in ’t nauw brengen, laat staan, 
ze weerleggen. Wie de Schrift als een op Gods ingeving geschreven ge- 
loofsbron aanneemt, kan niet aarzelen, als hij van de zaken iets afweet, 
tusschen het Oude en het Nieuw Geloof; trouwens, de twee hoofdbegin- 
sels van het Protestantisme, namelijk : buiten den Bijbel bestaan er noch 
geopenbaarde waarheden noch godsdienstig gezag, en : de mensch wordt 
gerechtvaardigd door het geloof alleen, worden door de Schrift zelf tegen- 
gesproken en zijn door nagenoeg alle ontwikkelde Protestanten, als ver- 
ouderde stellingen, opgegeven. Aan den anderen kant, voorstellingen en 
bepalingen van godsdienstigen aard, die in de Schrift als geopenbaarde 
waarheden voorkomen, worden in protestantsche middens veelal in twijfel 
getrokken of geloochend : zóó, het dogma der H. Drieëenheid en de god- 
heid van Jezus. Meer nog, de theologie, in den vollen zin van ’t woord, 
dit is, de wetenschappelijke kennis van de geopenbaarde waarheden, is 
in diezelfde middens aan ’t verkwijnen, als zij nog niet is uitgestorven. 
De jongste formule aldaar in voege om de essentie van het christendom 
aan te wijzen, komt hierop neer : in Jezus is het grootste goed ver- 
schenen dat de Voorzienigheid aan het menschdom ooit heeft gegeven, 
en in de Schrift, namelijk in het Nieuw Testament, vinden wij de gods- 
dienstige ervaringen van hen die met de Godheid meest intiem zijn om- 
gegaan. Deze formule, al houdt zij geen rekening met de ingeving of 
theopneustie van de Schrift, al laat zij toe dat men aan Jezus den maat- 
staf aanlegge van louter-menschelijke volmaaktheid en hem dwalingen 
toeschrijve, al laat zij alleen de ervaring, niet de uiterlijke openbaring, in 
aanmerking komen en huldigt zij aldus het ergste Modernisme, — deze 
formule, zeg ik, wordt niettemin aanzien als een voor elken christen 
toereikende geloofsbelijdenis. — Als de « orthodoxe Protestanten » er op 
bedacht zijn het « integraal », of het « primitief » Christendom in eer te 
herstellen, dan zullen zij bij hun eigen geloofsgenooten alle wenschelijke 
gelegenheid vinden om aan missie-aktie te doen. Zij komen echter onder 
ons volk werken, óm nevens de klok van Rome, « de klok der bevrijding » 
te laten hooren. P. Janssens, van Scheut, immer dienstvaardig en onver- 
moeibaar, heeft hun bevrijdingsprogramma, te zamen met de beweeg- 
redenen waarop het steunt, aan een kritisch onderzoek onderworpen. In 
zijn werkje worden de bijzonderste stellingen van het « orthodoxe » Pro- 
testantisme, aangaande de Hervorming, het Pausdom, de Sacramenten en 
de vereering der H. Maagd, nauwkeurig beschreven en grondig weerlegd. 
CEMEC 


O. DAMBRE. De Dichter Justus de Harduyn (1582-1641), een biographi- D 


sche en letterkundige studie, in den universitairen wedstrijd 1922-1924 
met goud bekroond, Gent, Van Rysselberghe en Rombaut, 1926. 


Justus de Harduyn, geboren te Gent den 11 April 1582, was kanunnik 
van Middelburg, pastoor te Audegem en te Mespelaer, lid van de Aalster- 
sche Rederijkerskamer : De Catharinisten. In het dorp waar hij het grootste 
deel van zijn leven heeft doorgebracht, is elke levende herinnering aan 
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hem weg. De opzoekingen om zijn sterfjaar met zekerheid vast te stellen 
bleven tot nu toe vruchteloos. Schrijver wil Justus de Harduyn doen if 
‚kennen als mensch en als dichter. De litteraire vroeg-zeventiende- 
eeuwsche periode van de Zuidelijke Nederlanden hoeft niet geminacht en 
verwaarloosd te blijven. De politieke scheiding van Noord-Nederland heeft 
niet een volstrekte scheiding op literair gebied beteekend. En daarom 
„brengt ons deze interessante studie cultuur-historische beschouwingen 
over de Renaissance, inzonderheid in de Nederlandsche Letteren; en ver- 
handelt zij breedvoerig leven, werken en invloed van Justus de Harduyn. 
In de bijlagen lezen we eenige gedichten, en worden de bronnen van het 
werk van den dichter in parallelteksten aangegeven. Schrijver wenscht 
terecht zijn voorbeeld gevolgd te zien met betrekking tot andere letter- 
kundigen dier periode. 


EDOUARD DE MOREAU, S. J. Saint Amand, apôtre de la Belgique et du 
Nord de la France. In-80, 367 p. Louvain, Museum Lessianum, 1927. 
Bram oalt. 


Cette Vie du grand missionnaire est un remarquable travail d’histoire 
critique. Cependant « débarrassée des retouches légendaires, la figure de 
ce grand apôtre ne perd rien de sa grandeur. Il reste le missionnaire 
ardent, le missionnaire infatigable ». Après l'introduction critique sur les 
_Anciennes Vies et les Récits de Miracles, l'auteur fait passer sous nos 
yeux l’admirable activité apostolique de S. Amand, sans laquelle « reste 
inexplicable cette efflorescense magnifique de vie religieuse et de vie 
monastique, telle qu’elle se manifeste, à partir de 650 environ, dans ces 
contrées du Nord ». Ce livre, si plein d’érudition et de science historique, 
écrit dans un style clair et vivant, se lit avec beaucoup d'agrément, et 
présente un vif intérêt pour les curieux de l’histoire religieuse de notre 
pays. G. D. M. 


B. DE CRAENE. Zijn Getuigen. Brussel, N. V. Standaard-Boekhandel, 
__In-12, 340 bl. 


Welke getuigen in dit boek worden bedoeld, verklaren de in het voor- 
bericht opgenomen woorden van den Meester, bij zijn hemelvaart : « En 
gij zult mijn getuigen zijn én te Jerusalem, én in geheel Judea, én in 
Samaria, én tot het uiteinde der aarde ». (Act. Apost. 1, 8). In zijn boek 
« Handelingen der Apostelen », dat men mag aanzien als een vervolg 
van zijn Evangelie, verhaalt H. Lukas de eerste stichting van de Christi- 
kerk onder de Joden, Samaritanen en heidenen; een geschiedenis die de 
treffendste bewijzen bevat voor den goddelijken oorsprong van het 
Christendom. Dit verhaal trouw opvolgend, heeft Eerwaarde Schrijver 
het ontstaan der jonge Kerk uitgewerkt in tafereelen, die op een tastbare, 
een concrete wijze de historische feiten voorstellen. Evenals in zijn zoo 
gunstig onthaalde boek « Evangeliebeelden », is elk tafereel opgevat als 
een afzonderlijk geheel, met een letterkundige lijst omgeven. Om alle ver- 
warring met den gewijden tekst te voorkomen, worden, bij elk tafereel, 
het hoofdstuk en het vers uit de « Handelingen der Apostelen » aangeduid. 
Geschreven met het doel het historisch verhaal van den H. Lukas wijder 
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bekend te maken en dieper in ’t geheugen te prenten, zal dit boek bij_ 
vele lezers zeer welkom zijn. 


J. SALSMANS, S. J. Plichtenboekje voor ziekenverpleging. Leuven, De | 
vlaamsche Drukkerij, 1926. [n-12, 76 bl. 


Het ambt van ziekenverpleegster, in ruimen zin genomen, is ongetwijfeld 
een der edelste en verdienstelijkste die in de samenleving bestaan, 
vóóral wanneer het ingegeven wordt door bovennatuurlijke naastenliefde, 
diein de zieken erkent en bemint Christus, den God-mensch, die gezeid 
heeft : « Wat gij aan een van deze, mijn geringste broeders gedaan hebt, 
deedt gij aan Mij » (Matth. XXV, 40). 

Is dit ambt verheven, het legt ook zware verplichtingen op aan de edel- 
moedige kloosterlingen en leeken die er zich aan toewijden. Behalve de 
technische kennissen, die zij door studie en ervaring moeten aanwerven, 
mogen de ziekenverpleegsters niet onkundig blijven van de zedelijke grond- 
stellingen omtrent kuischheid, vruchtafdrijving, beroepsgeheim en meer 
andere kiesche zaken. In de klinieken waar allerhande dokters de heel- 
kundige praktijk uitoefenen, kunnen er zeer moeilijke gevallen van mede- 
werking tot ongeoorloofde behandelingen voorkomen. 

Ook in geestelijk opzicht hebben de ziekendiensters soms een zwaren plicht 
van naastenliefde te vervullen, b. v. met betrekking tot het toedienen van 
het Doopsel of van de laatste HH. Sacramenten. Bij goddelooze zieken 
moeten zij den priester den weg banen, niet zooveel door hun gepraat, dan 
wel door hun offervaardigheid, hun zachtheid, hun deugd; lijdenden weer- 
staan zelden aan den balsemenden invloed eener meewarige, engelachtige 
ziel. Met de uitoefening van dit bij uitstek christelijk beroep zijn er evenwel, 
van wege de zieken of hun huisgenooten, zielsgevaren verbonden, waar- 
tegen de ziekendiensters zich moeten wapenen. Bij ernstigen gewetens- 
twijfel, zullen zij een priester raadplegen. à 

Ziedaar den korten, doch zaakrijken inhoud van vermelde « Plichten- 
boekje», dat een ware goudmijn is van wijze wenken en raadgevingen voor 
allerlei ziekenverpleegsters, ten huize of in klinieken en hospitalen. Ook 
de priesters kunnen er hun nut uithalen; zij mogen niet vergeten dat het 
trouw bezoeken en opbeuren van de zieken der parochie voor hen een be- 
roepsplicht is, waarvan zij zich als goede Samaritanen hoeven te kwijten. 

A. S. 


HUONDER, S. J. Aan ’s Meesters voeten. Tweede Deel : De Lijdensnacht. 
Leuven, Vlaamsche Drukkerij, 1927. Pr, : 15 fr. 


De ongemeene bijval van het eerste deel van dit « Meditatieboek voor 
priesters met drukke bezigheden » (twaalf duitsche uitgaven en elf verta- 
lingen) zal wel de beste aanbeveling zijn voor het tweede deel : De Lijdens- 
nacht. Het behandelt de aangrijpendste en voor den priester wellicht 
gewichtigste periode van het leven des Goddelijken Meesters. Navolging 
van Christus is immers op de eerste plaats volharding op den kruisweg: 
een leidraad tot volharding op den kruisweg wenscht dit boekje te zijn, zegt 
de schrijver in de voorrede. Moge dit tweede deel onder onze paigalene 
evenveel goed stichten als het eerste. 


